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Introduction Cécile Claveyrole.

« Bonjour à tous et à toutes.Je suis donc au Conseil Economique Social et Environnemental [CESE] pour lequel j'ai
commis deux avis. J'ai été rapporteur de deux avis qui ont été votés par l'assemblée du Conseil Economique Social
et Environnemental  qui sont «  la bonne gestion des sols agricoles, un enjeu de société » en 2015 et « la transition
agroécologique : défis et enjeux » en 2016. Ces avis, je n'en ai pas apporté à cause du poids,mais vous pouvez les
télécharger complètement gratuitement sur le site du CESE .

http://www.lecese.fr/travaux-publies/la-bonne-gestion-des-sols-agricoles-un-enjeu-de-soci-t

http://www.lecese.fr/travaux-publies/lagroecologie-defis-et-enjeux

C'est en accès libre dans la rubrique « les travaux adoptés » qui reprend par ordre chrnologique les différents
travaux du CESE.

En introduction, je vais plutôt faire le constat qui n'est pas forcément positif à mes yeux mais plutôt le constat, et
en conclusion cet après midi, j'espère que je pourrai , je prendrai effectivement les côtés positifs dont a parlé
François Arbellot, des Etats Généraux de l'Alimentation et je ferai la conclusion un peu de cette journée de tout ce
que vous avez dit.

Je voudrais soulever quelques points en introduction ce matin. 
Je commencerai par le lien entre alimentation et agriculture. Plus de 50% de la population aujourd'hui vit en ville  ;
on nous promet des 70-80% au niveau mondial donc que savent aujourd'hui nos concitoyens qui vivent en ville et
qui ne vont jamais à la campagne, que savent-ils du rapport de la relation entre ce qu'ils ont dans leur assiette et
l'agriculture et les modes de production agricole et encore moins des modes de transformation des produits   ?
Comment pousse une plante ? Quels sont les besoins d'une vache ? De quoi a besoin un cochon ? Pourquoi le sol
est important ? Tout ça c'est pour beaucoup,  pas forcément pour vous qui êtes là puisque vous vous posez la
question, mais en tout cas pour les gens autour de vous ce ne sont pas forcément les questions qu'ils se posent.Or
le sol est la base de toute vie sur terre. Il nourrit les plantes, les végétaux qui sont les seuls organismes vivants à
savoir fabriquer de la matière à partir de l'énergie du soleil et avec l'eau et les éléments minéraux qu'ils trouvent
dans le sol.Le sol est vivant et c'est l'un des principaux réservoirs de biodiversité que l'on a sur la planète et sa vie
s'entretient par le cycle naturel de la matière organique  par le retour au sol des végétaux, des débris végétaux
que l'on enfouit notamment. Tout ça c'est un petit rappel parce que le sol étant vivant on ne peut pas l'utiliser
comme un simple support et produire dessus sans s'occuper de le nourrir.On pourra en reparler dans la journée. 
Les collègues ont parlé des attentes de la société civile pour une autre alimentation et donc une autre agriculture.
Alors au CESE nous sommes les représentants de la société civile de vos organisations, associations, syndicats
etc.Et depuis le Grenelle de l'Environnement, une majorité des avis du CESE parlent de changer l'agriculture, de
prendre soin de l'environnement,et de la santé de la population, ce qui veut dire que la prise de conscience se fait
peu à peu dans les débats que l'on a en interne au CESE sur ces besoins primordiaux, sur ces questions de santé
publique, sur ces questions d'environnement qui sont liées en partie mais pas que, à nos modes de production
agricole. Et donc aujourd'hui nous savons, et ça je trouve très important à  dire, aujourd'hui nous savons combien
coûte à notre société le traitement de l'eau potable, environ 1 milliard d'euros par an pour traiter l'eau potable et
pour que nous puissions la boire. Nous savons combien nous coûtent différents problèmes de santé liés à notre
alimentation : les problèmes cardio vasculaires, les problèmes d'ulcère, les problèmes d'obésité etc, etc. Ce sont
des choses qui sont calculées, qui sont mesurées même si c'est un peu compliqué parce que il y a la question du
temps j'en parlerai après.Nous savons les effets délétères d'une mauvaise qualité de l'air, une mauvaise qualité de
l'eau et de nos aliments donc nous savons tout ça et nous qui sommes là en particulier je  pense,  en tout cas au
CESE,  une  certaine  partie  des  membres  du  CESE,  nous  demandons  que  la  donne  change.  A  France  Nature
Environnement, nous avons aussi cette envie, nous avons participé aux Etats Généraux de l'Alimentation, nous
avons beaucoup travaillé, apporté nos plaidoyers, nous avons travaillé de concert avec beaucoup d'autres ONG et
je pense que nous avons pu faire entendre nos voix au cours de ces échanges, que là aussi nous avons été clairs et
lisibles. Malheureusement ce qu'en a retenu le gouvernement n'est pas à la hauteur de la qualité de ces échanges
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que l'on a eus au cours des ateliers.Le changement demande plus de profondeur de vue et une projection vers
l'avenir qui à notre sens aujourd'hui n'est pas faite.
Un petit bémol par rapport aux attentes de la société dont vous avez parlé. Il y a effectivement des attentes, il y a
du déclaratif, par contre dans les chiffres réels de la consommation on ne trouve pas cette évolution là. On en est
toujours qu'à 10-12% de circuits que j’appellerai entre guillemets « alternatifs » ou circuits courts, de marchés de
producteurs etc ce qui veut dire qu'il reste 90% de grandes et moyennes surfaces de grande distribution. On a la
prise de conscience mais dans nos actes quotidiens, je dis « nous » parce que je suis comme tout le monde, dans
nos actes quotidiens ça ne se traduit pas forcément....on n'est pas encore complètement cohérents encore mais
ça peut le devenir, on a espoir. 
Dans les attentes sociétales il  y  a aussi  la  prise  en compte du bien être animal évidemment  :notre façon de
consommer qui a été déconnectée des conditions de production et la recherche du profit ont admis des modes de
production  complètement  infamants,  pour  les  porcs  je  sais,complètement  infâmants  pour  des  êtres  vivants
fussent-ils des cochons ou des poulets. Chaque animal a des besoins spécifiques de part sa nature même : une
poule a besoin de gratter, une vache a besoin de pâturer, de choisir son herbe et donc nous devons revenir à une
considération plus globale du vivant dans ses besoins, y compris si nous les élevons, sans problèmes,on sait qu'on
doit  les tuer et  les manger mais on doit  les considérer  de façon plus....  .j'allais  dire humaine, de façon plus
interconnectés avec le vivant.
La question de la santé c'est effectivement le critère dans l'attente sociétale qui revient en premier. Je me souviens
d'une étude qui m'avait un peu chagrinée à l'époque quand on avait fait une étude sur les AMAP [Association
pour le Maintien d'une Agriculture Paysanne] dans ma région : quelle était la première motivation pour rentrer
dans une AMAP ? Et bien ce n'était pas  l'agriculture paysanne, c'était la santé de la famille. Voilà c'est un fait, c'est
comme ça. Et en fait cette question de santé, elle est très difficile à établir de façon sur le lien entre la santé et ce
que nous mangeons parce que c'est dans le temps que ça se joue. C'est ce qu'on a mangé bébé, je pense que ma
génération va commencer à....on a déjà plus de problèmes qu'en avaient nos parents.Je pense qu'on va vieillir
moins vieux...et en moins bonne santé. Nos enfants, qu'est-ce qu'il va se passer ? Donc c'est cette accumulation
de choses dans notre façon de mourir, GROS LAPSUS !!!,dans notre façon de nous nous nourrir avant de mourir!Le
lien entre toutes nos pathologies actuelles,notre façon de nous nourrir, la qualité de notre environnement, tout ça
c'est le résultat d'une accumulation, une accumulation au cours de nos vies de....c'est l'effet cocktail, c'est une
accumulation de pesticides ingérés, la dose journalière n'est pas au dessus des normes mais au cours de notre vie
nous sommes le dernier maillon de la chaîne alimentaire,et nous accumulons les différentes substances qu'il y a
dans  notre  nourriture,  dans  l'eau,  dans  l'air  etc  y  compris  dans  l'environnement  avec  les  particules  qu'on
respire.Tout ça c'est un effet cocktail détonnant et aujourd'hui on n'en sait pas grand chose, il y a évidemment des
études, mais on ne sait pas grand chose.
L'histoire des nouvelles études sur les produits transformés et ultra transformés. Ultratransformés c'est quand on
ne se satisfait pas de mettre du lait et des œufs pour faire de la crème anglaise. Ultratransformé, c'est quand
auparavant le lait on l'a « craqué », on l'a divisé en différentes molécules, les œufs on les a divisés en différentes
molécules et qu'ensuite on remet tout ça. En fait le lait reconstitué n'a rien à voir, n'a pas du tout les mêmes
propriétés sur notre organisme avec le lait que l'on peut boire lorsqu'on boit un verre de lait. C'est tout ça qui fait
le danger, un peu de chaque, un peu chaque jour et qui rend difficile l'effet direct de cause à effets.
On a une évolution volontariste des politiques publiques après la guerre vers une industrialisation agricole.Depuis
1950 on a développé l'agriculture sur 4 piliers, les ressources fossiles,la chimie du pétrole,souvenez vous c'était
après  la  guerre  il  fallait  recycler  les  industries  militaires,  la  mécanisation  agricole,et  la  sélection  animale  et
végétale. Ça, ça eu deux effets remarquables et positifs, ça a permis l'augmentation considérable des rendements
donc la possibilité de nourrir la population qui avait largement souffert pendant la dernière guerre. Ça a permis de
réduire la pénibilité du travail agricole , ce qui n'était pas un mal, mais en même temps dans le Monde, en France
dans l' Europe  il y a eu un mouvement de dérégulation des marchés, de mondialisation des échanges au nom
d'un libéralisme économique mais aussi au nom d'objectifs de domination financière et l'ensemble, mutation de
l'agriculture et libéralisme ont généré des problèmes et des questions extrêmement complexes et divers, des
problèmes économiques et sociaux que l'on connaît dont on va parler aussi, des problèmes environnementaux,
les problèmes de santé publique. L'agriculture devait se moderniser certes,elle l'a fait au pas de course et en
s'endettant à fond : semences, engrais, produits phytosanitaires, matériels agricoles toujours plus puissants, plus
performants. Marie Monique Robin raconte que son grand père pour acheter son 1er tracteur avait vendu 2
vaches, aujourd'hui il faut combien de vaches pour acheter un tracteur ? Donc les choix économiques et politiques
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internationaux et français, tout ça c'est un ensemble de choses pour lesquelles on a une responsabilité collective à
mon avis, il ne faut pas tout mettre sur le dos des agriculteurs non plus, nous ont fait passé de 2 millions et demie
de fermes à la sortie de la guerre à 350 000 aujourd'hui. Par l'amélioration de notre productivité, la compétition
exacerbée. Est-ce que vous trouvez normal que cette diminution se continue ? Jusqu'où ? On peut aller jusqu'à
100 000, 50 000, 10 000 !10 000 fermes en France sur la même surface on pourrait faire.Aujourd'hui on a deux
départs d'agriculteurs pour une installation. Ca veut dire qu'on continue à diminuer très fortement et au niveau
mondial c'est encore pire puisque c'est une disparition programmée des petits paysans. Sur près du milliard de
personnes qui ne mangent pas à leur faim, 80% sont des paysans. Ils ne mangent pas à leur faim alors que c'est
leur  métier  de  produire  de  la  nourriture.  C'est  la  question  de  accaparement  des  terres  par  des  capitaux
internationaux  avec  les  effets  écologiques  que  l'on  connaît :  déforestation,pollution  et  les  désastreux  effets
humains, appauvrissement et déplacement des populations.
J'avais noté comme critère la dégradation de l'emploi mais d'autres personnes en parleront mieux que moi et je
vais faire un peu plus court.
Tout ça se fait à nos frais puisque c'est de l'argent public qui finance l'ensemble de cette politique. Les 60 milliards
de la Politique Agricole Commune [PAC], ce sont les citoyens européens qui la paient. Pour quels résultats ? La
cour des Comptes Européenne, assez récemment, a démontré que le verdissement de la PAC était un échec, qu'il
n'y avait aucun effet sur l'environnement, ces mesures n'ont rien verdi du tout.C'est une des questions, c'est
l'absence d'évaluation des politiques publiques agricoles. Si on n'évalue pas la politique que l'on met en place on
va avoir du mal à savoir comment la modifier ou quels résultats elles ont.Et en fait, tout ça, on assiste à une sorte
de déni, le déni du lien entre la qualité nutritionnelle des aliments et de notre santé, le déni du lien entre la
production agricole et notre santé, et il n'est pas rare de s'entendre dire que rien n'est prouvé que les études ne
sont pas fiables. C'est experts contre experts et à chacun le sien. La discussion devient compliquée, elle l'a été
pendant les États Généraux de l'Alimentation parce que quand vous avez en face de vous des gens qui vous disent
« ce que vous avancez, les études sur lesquelles vous vous basez ne sont pas les bonnes, ne sont pas fiables, moi
j'en ai une qui dit ça, et l'autre qui dit ça » vous avez vu le débat sur le glyphosate , et bien  qui est de bonne foi,
qui est de mauvaise foi? Et les scientifiques eux mêmes certaines fois ne veulent pas s'avancer en disant « ah oui
la science peut être contradictoire » qu'est-ce qu'on fait ? Et on a très souvent, vous le connaissez par cœur dans
les associations de défense de l'environnement, le raisonnement économique qui veut s'opposer, qui s'oppose à
une prise en compte plus globale de tous les paramètres.On nous dit tout le temps vous êtes des empêcheurs de
tourner en rond, on n'a pas le droit de s'opposer au commerce, à l'industrie, au machin. L'artificialisation des
terres, on dit « non » on va essayer de faire avec ce que l'on a. Elle est déjà artificialisée, plutôt réhabiliter tout ça
que construire un nouveau centre commercial, on vous dira vous êtes contre l'activité économique.Non on est
simplement pour une réflexion globale de prise en compte de l'ensemble des paramètres qui sont dans notre
environnement.
Cette prise en compte globale, certains l'appellent une « seule santé », vous avez peut-être entendu ce concept
« one health » en anglais, une seule santé, ça apparaît comme un nouveau concept mais ce n'est pas nouveau ..ça
veut dire que tout est lié, c'est le chercheur de l'INRA Michel Leru qui porte en France ce concept, c'est lui que j'ai
entendu en parler et qu'il explique dans le système suivant c'est le fait qu'entre êtres vivants tout est absolument
en interaction permanente de la santé du sol à la santé de la planète des êtres humains,de l'air etc  . En fait ce
concept n'a rien de nouveau puisque c'est lui qui a prévalu à la conception de la culture biologique, à sa base dans
sa définition première, c'est lui qui a permis de parler d'agroécologie, c'est cette idée d'interaction et là encore je
reprends une définition de Marie Monique Robin, même si je l'ai fait plein de fois,parce que je trouve qu'elle est
très  limpide :  l'agroécologie  c'est  le  mode de  production agricole  basé  sur  l'équilibre  des  écosystèmes  et  la
complémentarité biologique entre les plantes, les arbres et les animaux permettant de contrôler efficacement les
ravageurs et les attentistes, les attentistes ce sont les mauvaises herbes grâce à la biodiversité.Je cite ça parce que
je suis en train de lire le livre de Claude Ruffat sur la notion de l'alimentation bio et c'est Marie Monique Robin
qu'il la préfacé et c'est dans cette préface que j'ai trouvé ces mots.
Nous allons débattre toute la journée avec des interventions très intéressantes d'experts et de spécialistes et je
regarderai ce soir pour essayer de faire une conclusion de cette journée.
Merci de votre présence. »

Introduction, C.L.C.V Yvon Thomas (co-président)
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« Bonjour donc 5 minutes pour présenter 5 tendances de fond à notre avis dans les attentes des consommateurs.
Un petit mot pour dire que la  CLCV pour ceux qui ne connaissent pas est l'une des principales organisations de
consommateurs  reconnue  en  France.  On  intervient  également  dans  le  domaine  du  logement  puisqu'on  est
association agrée défense des locataires mais également dans le domaine de la copropriété et puis dans celui de
l'environnement.Sur le Finistère on représente 1200 adhérents . Je disais donc 5 tendances dans les demandes
des consommateurs.
La  première  c'est  le  fait  que les  consommateurs  fréquentent  de  moins  en moins  les  grandes surfaces  qu'ils
estiment encombrées d'objets superflus, éloignées de chez eux etc...Ils fréquentent de plus en plus les commerces
de proximité, les petites surfaces, les commerces spécialisés, les marchés et puis les circuits courts donc là on est
sur une tendance de fond.
La deuxième tendance c'est le fait que les consommateurs demandent une traçabilité des produits, notamment
alimentaires qui soit complète et là aujourd'hui on en est quand même relativement loin malgré les avancées
législatives ou réglementaires.Suite à l'affaire de Findus et Spangherro les années passées, un sondage montrait
que  70%  des  consommateurs  souhaitaient  disposer  d'une  information  complète  sur  l'ensemble  de  la
chaîne.Récemment  une  enquête  dans le  cadre  du  partenariat  INRA-CLCV  montrait  également  que  97% des
consommateurs souhaitaient disposer d'informations très complètes sur la question des produits chimiques dans
l'alimentation,  sur  la  question des  OGM etc.Donc  vous  voyez  que  la  demande en  matière  de  traçabilité  est
importante et c'est sans doute d'ailleurs l'une des questions qui est posée ou qui a été posée il y a deux ans par le
TAFTA puisque le grand reproche, en tout cas l'un des grands reproches, que l'on peut faire au TAFTA, c'est le fait
que si nous en France on a une traçabilité de la viande de la fourche à la fourchette, ce n'est pas le cas en
Amérique notamment puisqu'il n'y a aucune traçabilité sur la viande. De la même façon, il y a des choses qui
devraient  évoluer,  du  moins  il  faudrait   qu'elles  évoluent  sur  la  question des  nanos  particules  :  1300  nanos
particules aujourd'hui non repérées, non mentionnées dans les produits de consommation courante et je vous
invite à récupérer le petit « pense bête » que nous avons fait pour faire ses courses de manière intelligente en
évitant les produits avec des perturbateurs endocriniens et des nanoparticules.
Troisième tendance de fond, les consommateurs seraient d'accord de payer un peu plus cher leur alimentation à
condition qu'il y ait  plus de qualité environnementale et plus de qualité nutritionnelle. 61% seraient d'accord de
payer un peu plus cher, ça c'est une enquête propre à la CLCV. Sur la nutrition, les choses vont avancer puisque
vous savez que les pouvoirs  publics ont mis en place  avec le soutien des associations de consommateurs le
fameux logo NUTRI-SCORE qui va permettre de voir un peu clair dans ce que l'on achète en matière de qualité
nutritionnelle.
Quatrième tendance, les consommateurs mangent de moins en moins de viande notamment de viande de porc et
de bœuf ce qui est une très bonne chose puisque comme chacun sait la question de la viande de bœuf pose
problème  notamment  par  rapport  au  réchauffement  climatique  mais  c'est  lié  aussi  à  des  habitudes  de
consommation, au vieillissement de la population, le fait que les jeunes mangent aussi moins de viande etc.
Cinquième tendance,  les  consommateurs  consomment  de  plus  en  plus  bio.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  chiffres
officiels de l'an dernier,15% des consommateurs ont mangé des produits  bio chaque jour alors que la même
enquête révélait il y a deux ans que c'était simplement 9% des consommateurs qui mangeaient du bio chaque
jour.On sait aussi que la surface agricole utile représente en bio 7% en France, on pense qu'à la fin du quinquennat
on sera à 14%. D'ailleurs je crois que l'on peut que regretter que dans les États Généraux de l'Alimentation, dans
les assises de l'agriculture et l'alimentation, on n'ait pas fixé un cap de l'ordre de 20% puisque l'on sera de toute
façon mécaniquement à 14%.
Donc voilà les 5 tendances. 
Conclusion : et bien on peut dire qu'un certain nombre de repères que nous avions aujourd'hui sur l'alimentation
disparaissent, le « tout pesticide » est remis en question, le « tout maïs » est remis en question, le « tout viande »
est  remis  en  question  etc  et  donc  aujourd'hui  la  question  principale  c'est  sans  doute  « quel  modèle  de
développement agricole nous voulons ? » pour nourrir, et tout d'abord qui permette de toujours préserver et
développer l'emploi, mais de manière à nourrir toute la Planète et avec une l'empreinte d'une seule Planète et
bien sûr dans le respect absolu de l'environnement.Merci »

Introduction, UFC QUE CHOISIR     ? Christian Bernard (Président)
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«  Bonjour, et bonne année à tous puisqu'il est encore temps de vous souhaiter mes vœux et ceux d'UFC Que Choisir ?
pour une bonne année 2018.
Je vais être beaucoup plus court que mon collègue parce que les remarques faites par la CLCV sont exactement les
mêmes que UFC Que Choisir ? Mais pourquoi on participe à cette journée ? On  participe en tant qu'association de
défense des droits des consommateurs, or quel est le droit fondamental de chacun?C'est une alimentation saine mais
aussi et surtout abordable ce qui est loin d'être le cas actuellement. Dans un sondage effectué par UFC Que Choisir ?
auprès  de  3000  personnes,  il  en  ressort  que  leurs  principales  préoccupations  sont  la  santé,  l'alimentation  et
l'environnement qui sont intimement liés. Dans le but justement d'améliorer la qualité de ces points sensibles l'UFC
Que Choisir ? lance régulièrement de grandes campagnes de sensibilisation telle que la qualité de l'eau du robinet que
l'on a terminée au mois de novembre, les menus des cantines scolaires, l'obésité des jeunes, les nanoparticules,et
certains produits de consommation courante comme en a parlé mon collègue.
Une petite parenthèse, je voulais faire passer un communiqué de presse dans la presse locale à ce sujet là, ils ont refusé
une bonne partie sous prétexte qu'on avait déposé plainte contre certaines marques de diffusion de grandes marques.
L'objet de UFC Que Choisir ? est non seulement le traitement des litiges de ses adhérents que vous connaissez tous, les
petits litiges entre commerçants,sans esprit partisan mais aussi l'éducation des consommateurs  et de les aider dans
leurs choix, en particulier alimentaires. Là on risque d'avoir un gros problème parce que quand voit les reportages à la
télévision, quand il suffit de faire 70% de remise sur un pot de Nutella on aura du mal derrière à leur dire que c'était de
la « cochonnerie » du point de vue alimentation. Par contre je tiens à préciser une chose sur notre position à UFC Que
Choisir ? Nous ne lançons pas une grande croisade contre le monde paysan mais contre un certain type d'agriculture et
le comportement de la chaîne de distribution, d'ailleurs les agriculteurs en sont les principales victimes. Mais on sent
que les positions changent, alors continuons à enfoncer le clou pour attirer le mouvement dans le bon sens.Je vous
remercie. »
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Philippe Le Goffe (économiste)

Je voudrais remercier les organisateurs de m’avoir invité. Je dois confesser que je ne suis pas un militant, je suis
seulement un scientifique.
Je vais essayer de faire en 10 minutes une introduction sur le modèle agricole.
10 minutes, c’est très court, j’ai choisi de vous donner quelques chiffres, quelques faits qui devraient vous être
utile pour poursuivre dans le débat.

Diapo 1
Tout d’abord une diapo introductive pour rappeler ces évidences : les productions animales sont très concentrées 
en Bretagne. De ce fait on en produit beaucoup plus que ce que la population bretonne peut absorber. Elles sont 
donc massivement exportées en dehors de la région.

La Bretagne, c’est 5% de la population française, 6% de la surface agricole utile française, et, en 2015, elle a
produit 22% du lait, 11,3% de la viande bovine, 58,1% de la viande porcine, 33,1% de la viande de volaille, 43,7%
des œufs. On calcule rapidement qu’au moins 90% du porc breton est donc exporté en dehors de la région.
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Diapo 2
Parlons du bilan des emplois. J’ai essayé de comparer la Bretagne à la France et de regarder l’évolution.

 
Pour l’emploi primaire, la densité d’emploi pour 100 ha diminue en Bretagne comme en France, mais elle reste
supérieure en Bretagne (3,5% pour 2,4%).  Si on regarde la proportion par rapport au total de l’emploi, on voit que
le secteur primaire représente 5% de l’emploi breton (pour 2,7% en France). Il faut ajouter l’emploi des IAA qui
représente aujourd’hui 5,8% de l’emploi breton  (pour 2,3% en France) et qui progresse.

Diapo 3
On va maintenant regarder les comptes de la ferme bretonne.
J’ai ramené ces comptes à l’ha, pour essayer de bien voir la réalité bretonne et de comparer avec la France, ce
qu’on produit et ce qui reste, ce qui rémunère le travail.  On s’aperçoit  que la valeur de la production à l’ha
(environ 5 000 euros en Bretagne) est le double de la valeur de la production à l’ha en France, ce qui ne vous
étonnera  pas  parce  qu’il  y  a  cette  concentration  animale.  Cette  valeur  deux  fois  supérieure  est  créée  avec
beaucoup de consommations intermédiaires : intrants, aliment du bétail, engrais, … beaucoup plus qu’en France.
Cette production supérieure à l’ha et cette valeur élevée des consommations intermédiaires contribuent à créer
les pollutions que l’on connaît en Bretagne.
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En termes de valeur ajoutée, le bilan est à l’avantage de la Bretagne par rapport à la France.
Il est intéressant de regarder les subventions et les amortissements, car c’est ce qui va permettre d’arriver au
résultat agricole qui rémunère le travail. Malgré une production beaucoup plus importante en Bretagne, on n’a
pas beaucoup plus de subventions à l’ha, c’est lié au fait que certaines productions ne sont pas soutenues par la
PAC,  c’est  le  cas  notamment  des  productions  hors-sol,  porcs  et  volailles.  Il  y  a  d’autres  formes  de  soutien,
notamment le soutien à la dépollution qui n’est pas aussi important que le soutien de la PAC.
Il est intéressant de regarder les amortissements, c.a.d. la consommation en capital qui est beaucoup plus élevée
que  la  moyenne  française.  Cela  s’explique  car  l’agriculture  bretonne  est  capitalistique,  c’est  une  espèce  de
« sidérurgie ».
Enfin, lorsqu’on regarde ce qui rémunère le travail, on arrive à des chiffres quasiment identiques à la France alors
qu’on avait des niveaux de production deux fois plus élevés.

Diapo 4
On va regarder les Industries agroalimentaires bretonnes. J’ai regardé l’évolution du Chiffre d’Affaires en 20 ans. 
En euros constants, le CA n’a pas beaucoup évolué. Il faut regarder la part des différentes industries dans ce CA.
En 1994, les 3 grandes industries, dites de base, de la viande, des produits laitiers et de l’aliment du bétail (qui
élaborent peu et qui ont un faible taux de valeur ajoutée) représentaient 88% du CA des IAA. Les autres produits,
avec une valeur ajoutée plus élevée (et donc plus d’emplois) ne représentaient que 12%. Ces chiffres ont évolué  :
en 2014, les 3 industries de base représentent encore 75%.
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Diapo 5
Parlons de l’évolution du taux de valeur ajoutée dans les IAA

Ce taux progresse mais il reste inférieur à la moyenne française. Les 3 industries de base ont un taux de valeur
ajoutée compris entre 10 et 15%, parce qu’elles élaborent peu, emploient relativement peu de main d’œuvre. Les
autres produits  (boulangerie et pâtisserie industrielles, plats préparés,…) ont un taux supérieur à 20%.
En Bretagne, le taux global progresse de 13 à 16%, grâce à la progression des autres produits, mais cela reste
inférieur de 4 points à ce qui se fait en France.

Diapo 6
Deux  dernières  diapos  pour  donner  des  éléments  qui  vont  servir  plus  tard.

Les produits bretons sont exposés à la concurrence internationale. Une montée en gamme se fait mais cela reste
difficile de différencier des produits qui sont relativement peu élaborés pour la grande masse d’entre eux.
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Qu’est-ce qui ressemble plus à une carcasse qu’une autre carcasse ? Qu’est-ce qui ressemble plus à de la poudre
de lait qu’une autre poudre de lait ? etc.. le beurre, les légumes,…
On a peu de protection par des marques commerciales ou par des Appellations d’Origine, qui apportent une
protection liée à la spécificité régionale et qui sont intéressantes.
Il y a des conséquences très importantes de cette exposition à la concurrence internationale.
Les acteurs  bretons ne vont  pas maîtriser  les prix  et  ces  prix  vont être  tirés vers  le  bas par  les  concurrents
européens  et  mondiaux  les  plus  compétitifs.  Ce  sont  eux  qui  vont  fixer  les  prix  et  il  faudra  s’adapter.  Les
producteurs  bretons  vont  subir  la  volatilité  des  prix,  les  crises,  et  il  va  falloir  s’adapter,  c’est-à-dire  que  la
compétitivité va être une nécessité si on veut rester sur le marché et, à cet égard, la Bretagne a perdu du terrain
par rapport à d’autres pays concurrents et notamment des pays européens comme l’Espagne et les pays d’Europe
du nord-ouest.
Lorsqu’on est sur des marchés très concurrentiels, la tentation est forte de rogner sur les normes sociales et sur
les normes environnementales. Pour éviter cela, il va falloir des politiques européennes efficaces. Et c’est là que
l’Europe est extrêmement importante. Si l’on n’arrive pas à faire cela au niveau européen, c’est la guerre,  la
guerre  économique  qui  nous  menace  et  tous  les  biens  publics  que  l’Europe  pourrait  nous  apporter  vont
disparaître.

Diapo 7
L’agriculture bretonne ne valorise pas, ou peu, l’environnement.

C’est  le  cas  de nombreuses  agricultures.  Chez  nous,  l’environnement,  on  peut  dire  aussi  l’emploi,  est  perçu
comme un coût qui handicape la compétitivité. Oui si on reste sur cette exigence de compétitivité.
Malheureusement,  rares  sont  les  produits  bretons  qui  vont  récupérer  ces  coûts  environnementaux  sur  les
marchés.
D’une manière générale, c’est très difficile de récupérer les coûts environnementaux sur les marchés
Parce que l’environnement est un bien public, et qu’on n’est pas obligé de payer pour l’acheter, c’est donc très
difficile à vendre.
Une exception en Bretagne, ce sont les produits bio, par leur technologie, par le cahier des charges important de
l’environnement  et  parce que des  consommateurs sont contents de les  acheter  car  il  y  a  des  conséquences
positives pour eux, pour la santé, notamment.
Ce  type  de  technologie  couple  des  caractéristiques  prisées  des  consommateurs  et  des  bénéfices
environnementaux.
C’est assez rare finalement
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On a l’exemple canonique de l’agriculture biologique, mais il y a d’autres exemples comme la viande ou le lait
produits à l’herbe, qui ont des caractéristiques qui, si  elles sont prisées du consommateur, vont permettre de
vendre ces écosystèmes et ces paysages herbagés. Encore faut-il que la communication soit faite. 
Il y a l’exemple emblématique du Comté, fait au lait cru avec des caractéristiques qui plaisent au consommateur.
Pour qu’il soit fait avec du lait cru, il faut se prémunir contre certaines fermentations qui ont un effet négatif sur le
fromage,  et  c’est  ce  qui  fait  que  le  cahier  des  charges  n’autorise  que  l’herbe  et  le  foin.  D’où  des  paysages
herbagés. Mais cela n’a pas empêché certaines rivières de Franche-Comté d’avoir des problèmes. Parce que le
cahier des charges prend certaines choses en compte mais il n’empêche pas les éleveurs de Comté de fertiliser
beaucoup leurs fourrages et ils ont intérêt à le faire économiquement.
Un autre exemple,  c’est  le  porc ibérique,  ce  porc  d’Espagne qui  est  élevé en plein air  sous les chênes d’un
écosystème qu’on appelle la Dehesa, avec des produits qui sont très appréciés comme le fameux jambon dit
« pata negra », qui favorise l’appellation de la Dehesa.
Le problème, c’est que ces produits qui vendent l’environnement ne sont pas forcément des produits sur lesquels
on va faire des marges importantes, des produits protégés. L’agriculture bio, le problème, c’est que tout le monde
veut en faire.
Actuellement, la demande de produits bio augmente beaucoup plus vite que l’offre, et donc les prix du bio se
tiennent, mais ce n’est pas certain que cela dure. C’est un produit qui peut être copié.

Le Graal, c’est trouver des produits qui sont différenciés, qui sont protégés, qu’on ne peut pas copier et qui en
même temps vendent  l’environnement.  C’est  par  exemple  le  Comté,  ou le  porc  ibérique,  mais  ce  n’est  pas
l’agriculture biologique.
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Jacques Caplat   (agronome et anthropologue)

Mon parcours  est  d’abord  celui  d’un  agronome.  J’ai  été  conseiller  technique  en  Chambre  d’Agriculture.  J’ai
travaillé sur le développement de la bio dans les domaines des semences et de l’élevage. Mon père était éleveur.
Dans cette thématique du modèle agricole breton dominant, je ferais une introduction générale : les données qui
nous ont été montrées indiquent un revenu à l’ha qui est à peu près dans la moyenne française. Mais on a bien vu
sur la diapo d’avant qu’il  y a deux fois plus d’emplois par ha en Bretagne. Cela veut donc dire que le revenu
agricole en Bretagne rapporté au travailleur agricole est deux fois plus faible que la moyenne française. En fait où
on avait 22 régions en France, la Bretagne était 21e sur 22 en termes de revenu par agriculteur. C’est bien joli
d’avoir une concentration d’animaux, de la production mais, si à l’arrivée le revenu est dérisoire et un des plus bas
de France , on peut dire que le modèle a un vrai problème.
Je vais prendre l’exemple qui synthétise et éclaire le débat, celui de l’élevage laitier, sachant que les problèmes
sont multipliés pour les élevages hors sol porcin ou volailler.
En Bretagne on a encore la chance d’avoir des fermes à taille raisonnable. Il y a des défauts et des avantages. On
va avoir, par exemple chez moi en Ille et Vilaine, des fermes avec 90 vaches et 50 ha, 600  000 litres de lait, ce qui
est pas mal. L’ennui c’est qu’on ne pourra pas nourrir 90 vaches avec 50 ha, même en cultivant du maïs intensif.
On devra donc rajouter du soja. La ferme devra importer du soja. Lorsqu’on parle des performances du modèle
breton, il faut arrêter cette logique coloniale qui consiste à effacer d’un trait de plume les ha situés ailleurs qu’en
Bretagne, car pour nourrir le cheptel breton, on a besoin d’ha ailleurs.
Il y a au Brésil une surface équivalente à la surface agricole bretonne qui est consacrée à l’exportation en Bretagne
pour nourrir notre cheptel.
La moitié de la surface agricole bretonne est en fait au Brésil. Et si on la prend en compte, si on prend en compte
les 30ha supplémentaires nécessaires pour nourrir ces 90 vaches, cette ferme bretonne utilise en réalité 80 ha
pour nourrir 90 vaches
D’une part  ces ha cultivés au Brésil  ont un impact catastrophique au niveau environnemental,  car,  pour une
grande partie, ils sont issus de la déforestation de l’Amazonie. De plus transport sur longues distances, de plus
OGM… par  ailleurs,  les  grandes  fermes  brésiliennes  avaient  énormément  d’emplois  autrefois  et,  depuis  une
trentaine d’années, elles ont progressivement remplacé leurs emplois par la mécanisation et la chimie à outrance.
Cela veut dire que les anciens salariés agricoles brésiliens sont partis dans les favelas. Le Brésil a aujourd’hui 6% de
sa population qui souffre de la faim, 12 millions de personnes sur 1 milliard d’humains qui souffrent de la faim
alors que c’est un pays qui est excédentaire sur le plan agricole. Donc notre système agricole breton qui importe
massivement du soja contribue à la déforestation, contribue à la pauvreté et à la faim au Brésil. Et à l’inverse, en
Bretagne, à cause de ce système, on a un excès d’effluents d’élevage car on a plus de vaches que ce que le
territoire peut nourrir, et plus de déchets et de lisier que ce que le territoire peut absorber, et ça on ne le renvoie
pas  au  Brésil,  d’où  le  phénomène  des  algues  vertes,  notamment.  On  a  ainsi  un  système  complètement
déséquilibré. On a aussi la pollution de l’air. Le Monde en parle maintenant, les pics de pollution aux particules
fines sont, sur ces trois dernières années, tous sauf un, des pics de pollution au nitrate d’ammonium. Les nitrates
d’ammonium  sont  produits  par  la  rencontre  des  oxydes  d’azote  des  voitures  avec  l’ammoniac  issus  de
l’agriculture :  engrais  azotés  utilisé  massivement  par  exemple  pour  le  maïs,  et  lisiers,  comme par  hasard  au
printemps et à l’automne pendant les périodes d’épandages massifs.
C’est cette agriculture-là qui est la cause des pollutions au nitrates d’ammonium depuis des années en France.
Ce modèle a de nombreux impacts globaux
Est-il au moins performant ?
Si on ramène au revenu par agriculteur, il n’est pas performant
Sur le plan agronomique, est-ce qu’il est vraiment intensif ? Il faut se poser des questions agronomiques de base.
Lorsqu’on a 90 vaches, non pas sur 50ha, mais sur 80 ha en incluant les ha brésiliens, pour 600  000 l de lait par an,
on a une production de 7 500 l de lait par ha.
Prenez un élevage bio ou un élevage à l’herbe en Bretagne, on garde les 50 ha, on va réduire à 70 vaches, un peu
de moins de production laitière par vache, résultat 380 000 l d e lait. 
Sur 50 ha d’herbe, avec un complément en céréales et maïs qui doit rester marginal, cela donne 7  600 l de lait par
ha.
Il  faut arrêter de dire que l’élevage à l’herbe ou l’élevage bio sont des élevages extensifs parce qu’en réalité
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l’élevage prétendu intensif breton est moins intensif, il produit moins de lait à l’ha si on prend en compte la réalité
de l’ensemble des ha mis en jeu.
Tout  ça pour arriver  à  un revenu plus  faible,  à  une pollution de l’air  et  de  l’eau,  sans  compter  les  produits
chimiques utilisés autour, que ce soit les antibiotiques dans les élevages. Les antibiotiques sont un vrai problème
de santé publique, en termes de bactéries résistantes aux antibiotiques que l’on retrouve chez les éleveurs, cela a
été démontré, il y a un vrai danger, nous sommes en face d’une bombe sanitaire.
Quand on additionne tout cela, on voit qu’il serait temps de remettre ce modèle en question.
Je suis un peu pessimiste pour cette première présentation, j’ai la chance de pouvoir intervenir cet après-midi, et
je pourrai être plus optimiste sur les alternatives. Malheureusement, le modèle agricole breton dominant va dans
le mur. Mais on peut en sortir, il y a des solutions.
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Pierre Bellec(économiste)

François Arbellot
Pierre, vous êtes considéré comme un expert de l’économie agricole dans le Finistère vous avez fait beaucoup de
choses dans votre carrière en lien avec l’agriculture et vous avez suivi de très près son développement. On parlait
de l’ADRIA, des premières AOP bretonnes 
J’aimerais que vous disiez un mot là-dessus : 
Quand vous parlez de l’économie, vous dites que les objectifs de l’économie sont au nombre de trois  : nourrir les
hommes, éduquer les hommes et libérer els esclaves
Est-ce que vous pouvez expliquer ce message ?
Ces trois petites phrases ne sont pas tout à fait de moi, elles sont d’un grand économiste français du XXe siècle,
François Peyroux.

Pierre Bellec
A regarder les choses de près, la première fonction de l’économie est bien de s’occuper de nourrir les humains.
C’est fondamental Ceci a été réaffirmé régulièrement dans le temps, même si cela parait curieux de le rappeler. Ça
me parait tout à fait évident.
La deuxième fonction, c’est éduquer. Effectivement, l’éducation, au niveau des grands économistes comme John
Maynard Keynes, François Peyroux,… l’éducation est toujours la clé de l’évolution et la clé de l’épanouissement de
chacun et cela revient sans cesse dans les textes de John Maynard Keynes, à savoir que personne n’est négligé et
personne n’est négligeable, Tout humain est intéressant, tout humain représente un trésor qui n’a pas été exploré
parce que les gens n’ont pas eu la même chance.
J’insiste sur le fait que l’éducation est un foncement du développement. Il ne faut pas confondre développement
et croissance. La croissance c’est uniquement l’accumulation de choses, on ajoute des choses à des choses. Le
développement c’est tout à fait différent, c’est l’épanouissement, de chacun. Aujourd’hui il  y a une confusion
extrêmes. Quand on lit un article de presse, indifféremment on parle de croissance , ajouter des volumes à des
volumes que l’on confond avec le développement qui est l’élévation de chacun, la valorisation des potentialités de
chacun.
Personne n’est exclu, on n’a le droit d’exclure personne, chacun est une richesse
Là-dessus je suis de l’école de ces économistes, nous affirmons en permanence
Je pourrais parler longuement du problème de l’inégalité sur le quel je pourrais plancher pendant des heures
Libérer les esclaves. Bien sûr, il y a les esclaves sur le plan physique qu’il faut libérer , mais commençons par nous
regarder, par regarder autour de nous, pour voir qu’il y a beaucoup d’esclaves qui s’ignorent, c’est la dimension
esprit, c’est la dimension spirituelle qu’il faut invoquer
Il y a beaucoup d’esclaves dans le sens qu’ils sont victimes de la société de consommation
Qu’il n’ont plus la capacité de réagir, qu’ils n’ont plus la capacité de critique, qu’ils n’ont plus l’esprit critique, au
sens être attentif. C’est ce qui fait qu’on n’est pas des esclaves quand on est attentif, quand on a l’esprit critique.

François Arbellot
Merci Pierre. Une question sur l’histoire de l’agriculture et des industries agroalimentaires en Bretagne. L’essor
après-guerre. J’ai des chiffres : entre 1955 et 2010 en 55 ans, on a une perte de 85% des exploitations et des
emplois agricoles en Bretagne, c’est colossal, c’est violent. On est tombé à 35 000 exploitations (sous couvert de
Philippe Le Goffe) et peut-être le double d’actifs agricoles.  L’arrivée de l’industrie agroalimentaire.
C’est  après  la  guerre  qu’on a  eu cette évolution très  forte,  pouvez-vous  rappeler  ce  qui  s’est  passé  à  cette
époque ?

Pierre Bellec
Effectivement il suffit de regarder les industries agroalimentaires pour voir comment elles ont émergé. Au départ
du  processus,  on  avait  les  industries  agro  halieutiques,  c’est  par  la  transformation  du  poisson  que  tout  a
commencé. Et si effectivement la Bretagne et le Finistère sont riches au niveau des IAA, c’est parce que c’était une
région  de  pêche  et  tout  a  commencé  par  la  transformation  du  poisson.  Ensuite  lorsque  l’opportunité  s’est
présentée au niveau des productions animales comme des productions végétales, ça a été facile parce qu’il y avait

Page 16 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

déjà  une  culture  de  la  transformation,  je  suis  ancien  du  musée  des  conserves.  On  a  foncé  vers  cette
transformation des productions animales, d’où le développement que l’on a constaté avec les abattoirs dans un
premier temps, les unités de transformation de la viande dans un second temps. Voici l’histoire en raccourci.
Tout cela c’est dans les années 60, donc c’est récent. Par contre l’industrie du poisson remontait à bien avant.
Nous avions  l’habitude déjà  de travailler  le  vivant,  si  bien que lorsqu’il  y  a  eu la  possibilité  de travailler  les
productions animales, on a pu les travailler sans problème car nous avions déjà cette culture. Je suis un ancien des
usines de conserves à Fouesnant

François Arbellot
Une destruction énorme des emplois agricoles
Enormément d’agriculteurs en Finistère et un manque de production, on n’arrivait pas à répondre à la demande.
Comment ça s’est passé ? Que sont devenus ces agriculteurs qui ont du arrêter leur activité ?
 
Pierre Bellec
Je vais vous étonner quand je vous dirai que la France des années 30 importait du beurre.
En France on ne produisait pas assez de beurre. Ça parait tout à fait curieux, mais chiffres à l’appui, c’est la réalité.
Le  phénomène de la  surproduction est  récent,  il  est  lié  à  l’industrialisation de l’agriculture.  Quand on parle
d’industrialisation  de  l’agriculture,  il  faut  rapprocher  les  termes  d’industrialisation  et  de  massification  de  la
production.
A partir de l’industrialisation de l’agriculture, on a assuré une production de masse.
Une production de masse, on peut en discuter longuement, pour le défenseur du qualitatif que je suis, je fais une
injure à la production de masse.

François Arbellot
Une autre  question :  vous  dites  souvent  que  le  système agricole  aujourd’hui  est  un  peu  déconnecté,  pas  si
efficient que cela, notamment son organisation face à la concurrence, au commerce international, les conflits
permanents à l’intérieur de la filière entre les différents maillons de la chaîne, le refus de la contractualisation,….
Quel tableau peut-on dresser du système agricole français et breton actuellement sur le plan de l’efficacité et de la
performance ?

Pierre Bellec
Ce qui est extraordinaire, c’est que toutes les semaines on parle de filière agricole, de filière agroalimentaire. Je
suis quelqu’un d’original, quand un jour dans une grande réunion agricole, je dis  : les filières ça n’existe pas. On
me dit : Mais non, vous exagérez, les filières existent. Je réponds : vous m’apprenez quelque chose, je suis heureux
de vous l’entendre dire, mais je vais vous démontrer le contraire. Lorsqu’on rentre dans une phase de début de
crise, de crise agricole, qu’est-ce qui se passe ? il y a une filière ? tous les gens de la filière vont se réunir ? non, il
n’y a pas de filière, les gens ne se réunissent pas. Simplement quelques responsables agricoles vont voir Monsieur
le Préfet. Ah c’est bizarre, je croyais que la filière existait, non elle n’existe pas. Or quand il  y a un problème
important, normalement, s’il y a une filière, c’est à la filière de se réunir, de positionner le problème et de voir
comment on va en sortir, et non pas d’aller à la Préfecture voir avec monsieur le Préfet ce que l’on peut faire. C’est
la démonstration qu’il n’y a pas de filière. Cela, les gens de la Chambre d’Agriculture n’aiment pas entendre dire
ça. Mais je le répète, la filière n’existe pas parce qu’au niveau de la filière, ce qui est très clair, et c’est la définition
que j’en donne, chacun dépend des autres et il n’est ce qu’il est que dans et par les autres. Ça c’est la filière. Et je
peux vous dire, pour l’avoir vécu pendant des décennies, que l’on est loin de cette conception quand on parle de
filière.
Avec une filière il y a une dimension de solidarité qui existe, tel n’est pas le cas que je sache.

François Arbellot
Vous parlez souvent du rôle de l’Etat. Il y a les acteurs, les agriculteurs, les industriels, la grande distribution, et
puis, il y a l’Etat. Quelque part, ce rôle de l’Etat qui devrait régler tous les problèmes, ce n’est peut-être pas très
réaliste. Quelque part aussi, il y a le citoyen, le consommateur qui n’apparaissent pas dans tout cela. Le citoyen, le
consommateur assistent à une bagarre. De temps en temps une préfecture se fait bombarder de lisier. Mais les
citoyens aimeraient participer au débat et à la réflexion.
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Pierre Bellec
Exactement, il y a une expression que l’on emploie souvent : de la fourche à la fourchette. Moi ça m’a toujours 
choqué, j’ai toujours renversé la proposition, je disais de la fourchette à la fourche. Autrement dit, je partais des 
consommateurs, et des citoyens par définition, pour ensuite remonter. J’ai toujours appris cela aux étudiants que 
la première chose à faire lorsque l’on s’occupe de débouchés, c’est de partir de la demande, et des acteurs de la 
demande pour ensuite remonter jusqu’à la fourche, je dirais partir de l’assiette du consommateur pour ensuite 
remonter, et non pas l’inverse. Là effectivement on renverse la situation. Or il faut positionner le problème : je 
pars de la demande, je pars du consommateur citoyen et je remonte la filière. Mais il n’y a pas de filière non plus. 
Il y a simplement des bouts de filière que je trouve en cours de route, donc j’ai un problème parce qu’à chaque 
fois je bute. Parce que je ne peux pas fonctionner sur une filière avec tous les acteurs de la filière. C’est par bout 
que je fonctionne. C’est un problème important.

François Arbellot
Dans ce système, en reliant agriculture et agroalimentaire, il y a certainement un manque de lien en interne, un 
manque de solidarité, de négociation et de culture du contrat .
Il y a aussi des gens qui sont très puissants et qui dictent la manière dont ça doit fonctionner.
Et puis on a l’impression que l’agriculteur et l’ouvrier de l’industrie agroalimentaire c’est la variable d’ajustement. 
C’est un système très dur, impitoyable vis-à-vis de ceux qui font tout le travail à la base

Pierre Bellec
C’est tout simplement parce qu’il n’y a pas de filière, il y a en fait une série d’acteurs qui sont juxtaposés et qui ne 
fonctionnent pas en filière. C’est de là que vient la gravité et l’immensité et du problème. On nous parle de filière 
en permanence, lisez la presse, alors que cela n’existe pas. Et les problèmes qu’il y a doivent être traités au sein de
la filière et non pas par quelqu’un de l’extérieur. Tant qu’il n’y aura pas de filière, on aura la situation que l’on 
connaît, une situation négative.
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Yvon Cras (agriculteur, Confédération Paysanne)

François Arbellot
Vous êtes un des porte-paroles de la Confédération Paysanne. Yvon, vous connaissez bien le modèle agricole
breton. Vous êtes né avec votre frère dans un village entouré d’exploitations qui dans les années 80, 90, avaient
un engouement très fort pour aller vers l’agriculture intensive. Votre père a toujours été réticent et vous avez
décidé  d’avoir  votre  propre  projet,  de  créer  votre  exploitation  selon  votre  vision  de  ce  que  devait  être
l’agriculture. Vous qui connaissez bien les paysans dans le Finistère et en Bretagne, comment peut-on décrire le
modèle dominant pour l’agriculteur breton ? concrètement, comment vit-il ? on a souvent un tableau assez noir
de la vie de l’agriculteur, il est dans un tunnel, il  est pris par des dettes, par des prix sur lesquels il n’a aucun
contrôle. Pouvez-vous développer sur ce point ?

Yvon Cras
D’abord je voudrais dire que je partage 100% de tout ce qui a été dit jusque-là par les intervenants, sauf peut-être
les 7500 litres par ha, je trouve que c’est beaucoup, je reviendrai là-dessus
J’ai la chance d’être là aujourd’hui et d’être le témoin et quelque part l’acteur d’une évolution. Je suis né en 1961
et j’ai vécu toutes les étapes de notre métier.
J’ai l’impression de rentrer dans la chair, dans le débat qui est en cours
J’ai eu la chance que mon père m’ait transmis qu’il fallait choisir pour ne pas subir
J’ai choisi de garder la possibilité de choisir
C’était l’un des fondamentaux de mon père, être maitre des conséquences des décisions sur la ferme.
A partir du moment où certains ont choisi de subir, ils subissaient et ne pouvaient plus choisir.
C’est ce qui est en train de se produire chez beaucoup de paysans aujourd’hui et c’est la clé des drames qui sont
en train de se lire à l’insu de beaucoup de monde, caché dans les campagnes.
Le film d’Elise Lucet il y a une semaine montre bien cette réalité, montre bien les mécanismes qui font qu’on est
vraiment un outil dans la filière, on est exploités et manipulés.
Et ce que je mesure aujourd’hui, par notre évolution dans les 30 dernières années, c’est d’avoir pu mettre en
pratique  ce  qui  se  faisait  dans  un  premier  temps  et  de  garder  la  main  pour  essayer,  observer,  échanger,
comprendre et agir
Quand je suis  né dans notre village, il  y avait  17 fermes, dans un petit village, dans un quartier,  c’était  une
agriculture de subsistance
Ensuite est venu le résultat de quelque chose qui est ancré en nous, c’est, j’entendais mes parents, mes grand-
parents parler de la Guerre de 14, du sacrifice et de l’origine de la population rurale qui avait vécu des moments
difficiles, résultats par exemple de la guerre d’il y a un siècle où les gens ont appris en eux, viscéralement, la faim
J’ai découvert depuis, en Irlande, cette culture qui est le résultat d’époques cruciales que ces populations ont vécu
et on peut comprendre qu’ils aient eu l’automatisme de se défendre et d’accepter ce qu’on leur proposait comme
des choix, mais qui ne l’étaient pas forcément. Souvent le monde qui nous entoure nous propose de choisir de
subir.
Voilà ce qui se passe dans la plupart des cas.
Je suis élu à la Chambre et j’entends le discours du monde agricole traditionnel qui est à la botte des filières,
justement, et on évoque 
Je me suis installé en 1982 et dans les 5 ans de mon installation, sur une commune de 800 habitants, il y avait eu
une trentaine d’installations, des jeunes, il y avait une flambée d’installations de paysans. Et ce qu’on constate
aujourd’hui, ceux qui se sont installés à ce moment-là, c’est que les plus de 50 ans, on représente plus de 50%
L’étape suivant ça va être une fois de plus de vider les campagnes et le discours de la Chambre que j’entends c’est
qu’on  va  remplacer  ces  paysans par  des  outils,  de  la  numérisation,  de la  robotisation,  on peut  imaginer  les
conséquences de ces choix qui ne sont pas ceux des paysans parce que, si certains veulent s’installer, on leur fait
comprendre qu’ils ne peuvent plus s’installer et qu’ils laissent la place à cette révolution-évolution technologique,
économique dont le maître-mot est la productivité pour une efficacité qui n’est plus celle des paysans, qui est
l’efficacité des filières ou des intérêts. Qui mène les filières et les intérêts, c’est le monde de la finance.
Quand j‘observe cela, je ne peux pas supporter cette façon de mener, de guider et j’observe encore que, même si
beaucoup  de  jeunes  aujourd’hui   veulent  venir  vers  l’agriculture  pour  se  réaliser,  pour  relever  des  défis  et

Page 19 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

répondre à tous les enjeux, le monde de la finance, des intérêts, utilise l’argent de qui possède et le contrôle des
structures pour fermer la porte à ces gens qui sont motivés pour refuser ce modèle esclavagiste et qui veulent
répondre à des enjeux humains pour relever ces défis. Donc, ce n’est jamais gagné. 
Je suis optimiste parce que je crois aux fondamentaux de l’humanisme et, comme je consulte tout ce qui se passe
globalement,  j’ai  peur,  tout  en le  souhaitant,  que ce soit  un effondrement des  fondamentaux de l’économie
d’aujourd’hui  qui  sont  l’économie  fossile  et  non  renouvelable  qui  montre  ses  limites  et  donc  provoque  un
effondrement de ces volontés d’esclavagiste pour permettre à l’homme de revivre et de se recréer en refusant de
subir et en appliquant la science qui utilise les lois de la nature, des lois qui font que, si on les utilise, on va la
préserver, alors que le modèle aujourd’hui consume et remet en cause l’humanité à court-terme

François Arbellot
Votre exploitation est de 40-50 ha, 40-50 vaches, mais elle est viable économiquement. Ça peut marcher quand
on fait de la qualité.

Yvon Cras
Au sujet de notre parcours, nous sommes partis dans un modèle qui était autour de nous. On faisait du chou-fleur,
de la pomme de terre et de la vache laitière. On était intensif, on utilisait les outils de l’époque, c’était les années
80.
Ensuite on s’est  aperçu que c’était  incompatible,  on produisait  des légumes avec  nos corps  de l’époque,  on
travaillait beaucoup, et l’agent qu’on faisait avec les légumes, on s’en servait pour acheter des concentrés, …
c’était une spirale hallucinante.
Du coup on a pris le temps de réfléchir à ce qu’on faisait et on s’est rendu compte que, face au travail physique de
la production de légumes, on avait l’élevage chez nous et qu’il suffisait de semer de l’herbe et de faire que les
animaux mangent de l’herbe
La production laitière pour beaucoup aujourd’hui, c’est  labourer, semer, entretenir les cultures, récolter, stocker,
distribuer  avec  des  animaux  qui  sont  à  l’étable  très  longtemps  dans  l’année,  ensuite,  il  faut  racler,  stocker,
épandre. Donc tous ces outils-là, ça occupe le paysan, ça entretient l’économie autour, et, nous, depuis qu’on a
choisi de ne pas subir, 
pendant 10 mois de l’année au moins, nous mettons nos vaches dehors le matin, ensuite elles vont se nourrir,
déposer leurs déjections, et le soir elles reviennent à l’étable quand on va les chercher, on les trait et on les remet
dehors. Le boulot devient caricaturalement simple et au niveau des charges et de l’impact environnemental, on
peut produire le tiers de ce que font nos voisins et avoir le même résultat final qu’eux.
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Débat

Philippe Le Goffe
J’aimerais faire un commentaire sur cette diminution du nombre de paysans qui a été évoquée dans plusieurs
intervention. Il ne faut pas forcément y voir une intention perfide de politiques ou de je ne sais quelle institution
occulte, marche ou pas. Je crois que ces évolutions sont dues aussi et surtout à l’évolution des forces du marché
et , notamment, l’évolution du prix du travail, qui, depuis le début du 19 e siècle, en deux siècles, le cout du travail
ouvrier a été multiplié par 10 en valeur réelle.  Les ouvriers du début 19 e siècle vivaient avec quelques euros
d’aujourd’hui par jour. Un peu comme dans les pays en développement, les plus pauvres, tout simplement parce
que le progrès technique n’avait pas encore décollé et  la productivité était faible. L’agriculture française a du
s’adapter, elle a pris de plein fouet cette augmentation du cout de travail qui a été particulièrement importante au
cours des 30 glorieuses où le cout du travail a été multiplié par 3. Et c’est ce qui a fait qu’un certain nombre de
technologies sont apparues parce qu’il s’agissait industrie puis les services vidaient les campagnes de leurs forces
vives parce que les gens préféraient, plutôt que de rester ouvriers agricoles ou petits paysans, partir vers les villes,
il a fallu que l’agriculture s’adapte à cela. C’aurait pu être des augmentations de prix, comme cela se passe dans la
bio. Mais ce n’est pas ce qui s’est passé car il  y a eu des entrepreneurs ont proposé des nouvelles solutions
techniques, notamment les machines. Ce sont ces bouleversements technologiques qui ont provoqué toutes ces
conséquences environnementales. Certains modes de production comme l’agriculture biologique incorporent plus
de travail parce qu’elles s’interdisent dans le cahier des charges certaines de ces évolutions
François Arbellot
Une question sur l’export.  On montre qu’environ 80% de la production d’animaux en Bretagne est destiné à
l’export. Mais quand on regarde ce qu’est la production animale française au regard de la production animale
mondiale, cela rend plus humble puisqu’on ne produit que 2% de la production porcine mondiale, 3,5% de la
production mondiale de lait. Donc, pourquoi s’entête-t-on sur cette stratégie d’export de produits de base ou peu
élaborés, des carcasses…, alors qu’on va se trouver sur le marché mondial face à des géants qui sont l’Inde pour le
lait, la Russie, la Chine, le Brésil…, et qui eux ont des couts de production bien moindres  ? pourquoi fait-on ce
choix au niveau de l’export sur la quantité plutôt que la qualité ?
Philippe Le Goffe
C’est difficile à dire. Il y a des questions culturelles. Manque de tradition gastronomique, une certaine forme de
structuration de l’agriculture, avec les coopératives, le recours massif aux aides, je pense en particulier à la PAC,
aux prix garantis comme pour le lait, ou aux restitutions à l’exportation, comme pour les volailles. Quand on a des
subventions qui vous permettent à échapper à la réalité de la concurrence, on n’est pas incité à faire autre chose.
Il y a aussi, je crois, le fait que les paysans bretons gagnent moins en moyenne que les paysans français, mais c’est
parce qu’ils ont de petites fermes, qui grandissent comme partout en France, il y avait le choix d’essayer quand
même de rester sur ces fermes en intensifiant. D’autres régions ont fait le choix du travail à temps partiel. C’est
quelque chose qui n’a pas marché en Bretagne, sauf peut-être autour de Rennes où il y avait les usines Citroën.
Cet export, il est là. Certes aujourd’hui, on a une production qui a peu de valeur ajoutée, mais si on devait s’en
passer d’un trait de plume, il y aurait des conséquences dramatiques , à commencer par les prix
François Arbellot
A propos des prix, on est tous scandalisés de voir le prix qui est payé au producteur pour la viande, pour le lait,…
les citoyens, les consommateurs ne comprennent pas ça. Comment sont fixés les prix ? N’y a-t-il  pas d’autres
schémas ailleurs ? on pense à l’expérience de « c’est qui le patron », là c’est le producteur de lait qui fixe le prix.
C’est peut-être une niche, mais ça marche, ça se passe dans l’Ain. Il y a aussi l’exemple de la Turquie, avec ses 19
millions de litres de lait  (24 pour la France), c’est un Conseil  national du lait  qui se réunit tous les mois, qui
comprend agriculteurs, coopératives, industriels et qui fixe le prix du lait (330€ les 1000 litres). Nous sommes,
nous dans un schéma où l’agriculteur est complètement pieds et poings liés par rapport aux cours
Philippe Le Goffe
C’est qui le patron, c’est une expérience emblématique de ce que pourrait être la contractualisation, mais c’est
effectivement  une  niche.  S’agissant  de  la  Turquie,  il  doit  y  avoir  une  certaine  protection,  il  y  a  aussi  une
consommation de produits  laitiers qui  doit  monter  en puissance.  Ils  sont  sur  des marchés porteurs.  Sur  des
marchés où l’état, où l’Europe n’intervient plus beaucoup, la loi de l’offre et de la demande est là, elle existe et
notamment quand on fait des productions que les autres peuvent faire aussi, relativement concurrentielles. On
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sait que lorsque les marchés sont concurrentiels, les prix s’alignent sur les coûts de production les plus bas et
rémunèrent les facteurs de production au niveau le plus bas possible. L’agriculture rassemble un certain nombre
de caractéristiques qui la font ressembler à cette hypothèse de concurrence parfaite des économistes, c’est-à-dire
des producteurs petits et nombreux et des produits homogènes. Là c’est très difficile de gagner beaucoup, sauf si
on a beaucoup d’hectares. Sinon, il  faut essayer soit de transformer sur place, soit de se différencier, soit de
mériter des subventions par les bénéfices qu’on apporte à la société par ailleurs.
Jacques Caplat
Je suis en désaccord à 100% avec la phrase « la loi de l’offre et de la demande s’applique ».
La loi de l’offre et de la demande, c’est de la vieille théorie économique complètement dépassée, c’est totalement
hors-sol, c’est une vision totalement théorique. Fernand Braudel l’a montré dans les années 60, la loi de l’offre et
de la demande ne peut exister en réalité que dans les économies de village ou de troc. Dès lors que vous avez une
monnaie comme intermédiaire, il y a déjà un biais, dès lors qu‘ un état régule, en principe pour le bien commun,
mais parfois cela dérive, il y a des distorsions de concurrence, des distorsions qui peuvent être bénéfiques quand
leur but est d’ancrer la prise en compte de l’environnement. On peut dire qu’il n’y a pas de filière au sens filière
qui fonctionne de façon reliée et coordonnée, mais,  dès lors que vous avez des structures économiques, des
intermédiaires économiques, vous avez les intérêts de chaque intermédiaire. Dire que la loi de l’offre et de la
demande n’existe pas, ce n’est pas une diabolisation de la situation c’est juste un constat. Elle n’existe pas. La
réalité au niveau des prix, c’est que les prix sont construits par des interventions extérieures. Aujourd’hui, si, du
jour  au lendemain,  on supprimait  toutes  les  aides  et  si  on mettait  tout  le  monde au  même niveau,  il  n’en
demeurerait pas moins que les agriculteurs, les rentiers, les grands céréaliers, …  qui ont touché une rente de la
PAC pendant des années, et qui ont construit un empire économique grâce à cette rente pendant 30 ou 40 ans,
cet empire sera toujours là ! Ça ne remet pas les choses à zéro, ce n’est pas vrai, lorsque vous avez des agriculteurs
qui produisent en zone de montagne ou en zone de plaine, les conditions de production ne sont pas les mêmes.
Lorsque les transports par la route sont subventionnés de facto, ce n’est pas la loi de l’offre et de la demande, ce
sont nos imports qui financent les routes et non pas les industries de transport ou les agriculteurs. Lorsque les
volaillers  bretons  choisissent  de  faire  abattre  en  Allemagne,  ils  bénéficient  de  cette  subvention  des  routes.
L’écotaxe aurait pu sauver les abattoirs bretons en évitant cette subvention cachée. Quand vous dites qu’il n’y a
pas eu de volonté d’aller vers la suppression des emplois en agriculture, c’est une énormité. J’ai travaillé sur
l’histoire de l’agriculture à l’échelle de l’humanité, on a toujours a visé à réduire le travail. 
En effet l’économie agricole signifie qu’on doit passer énormément de temps à travailler.
Avec les sociétés d’avant l’agriculture, sociétés de cueillette et de chasse, avec très peu d’humains sur terre, on
travaillait 3 heures par jour pour se nourrir. Dans la Syrie actuelle, cela prenait quelques semaines par an pour
récolter des céréales sauvages afin de se nourrir toute l’année
Lorsqu’on a créé des économies agricoles, des sociétés agricoles, la rupture s’est faite non pas pour des raisons
alimentaires, mais pour des raisons sociales, symboliques, d’organisation de l’état et de la société.  Il a fallu faire
face à une réalité : lorsqu’on a affaire à une société agricole, certes on va avoir une croissance démographique
mais ça veut dire qu’on travaille énormément, et donc comment fait-on pour avoir du temps pour faire autre
chose ?  La réponse a été de chercher à mécaniser, à avoir du productivisme, pour qu’une unité de main d’œuvre
produise davantage, pour libérer des bras pour faire autre chose
Pendant les 30 glorieuses on avait besoin que les agriculteurs, les populations rurales aillent en ville, on voulait de
la main d’œuvre en ville parce qu’on en manquait. C’est également pour cela qu’on a fait venir des travailleurs
immigrés. C’est l’inverse d’aujourd’hui avec le chômage.
On a donc compensé le fait de libérer de la main d’œuvre par l’augmentation du rendement par ha. Aujourd’hui,
si le cout du travail a augmenté, ce n’est pas la loi du marché, ce sont des choix politiques. Ce n’est pas une loi
naturelle. Je prends l’exemple du cout de travail qui est lié à l’augmentation des contributions sociales qui sont
nécessaires car elles paient le  chômage, la maladie,… Mais on a fait  le choix,  au sortir de la seconde guerre
mondiale de faire peser ces contributions sociales sur le travail et pas sur le capital, pas sur les machines, pas sur
le pétrole, car on manquait de main d’œuvre et car il fallait remplacer les travailleurs par des machines et du
pétrole
Aujourd’hui un agriculteur qui veut embaucher un salarié, pour un euro de salaire, il doit ajouter un euro de
charge. S’il achète du matériel, pour un euro d’investissement il a 50 centimes de subvention, notamment via les
prêts bonifiés. Ça veut dire un rapport de deux fois deux égale quatre, 400% d’écart entre le choix de recourir au
travail et le choix de recourir aux machines, au pétrole et à la chimie. C’est un choix qui a été assumé, la FNSEA l’a
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dit, Xavier Belin l’a reconnu, l’objectif de la FNSEA était dans les années 70 de diviser par deux ou trois, voire par
dix, le nombre d’agriculteurs, c’était bien un choix politique.
Il faut donc une réponse politique, collective. Il faut aider les agriculteurs à produire sur place leurs protéines,
recréer des liens entre la Bretagne et les zones céréalières, réduire le nombre d’animaux, car la consommation de
protéines par les animaux est disproportionnée aujourd’hui en Bretagne. Cela a été annoncé par le président
Macron, il faut un vrai plan protéique qui va soutenir pas seulement le colza et le tournesol, mais qui va soutenir
l’implantation de légumineuses,  de cultures associées de céréales et  de protéagineux comme pois,  féveroles,
repenser l’alimentation animale à l’échelle du territoire. Pour la Bretagne, avec les porcs et les volailles hors-sol,
cela va être compliqué, c’est sans doute une des productions pour laquelle la transition sera la plus compliquée,
parce qu’il va falloir recréer des liens avec les fermes légumières, les fermes céréalières.

Philippe Le Goffe
Je conteste la quasi-totalité de que vous avez dit qui me semble relever d’une approche complotiste. J’ai répondu
à cette invitation pour qu’on ne parte pas de cette approche complotiste. Je vais répondre sur un seul point, c’est
la négation de la loi de l’offre et de la demande. Vous savez sans doute mieux les choses, Monsieur (Caplat), que
99,9% des économistes de la planète, mais demandez aux agriculteurs bretons, aux éleveurs bretons de porc, les
malheureux, qui se sont pris le choc de l’embargo russe et qui ont vu les prix s’effondrer, demandez-leur si la loi
de l’offre et de la demande n’existe pas, et vous verrez ce qu’ils vont vous répondre, je n’en dirai pas plus.

François Arbellot
Juste une question à Jacques Caplat. Vous dites que l’agriculture bretonne est déficitaire en production végétale

Jacques Caplat
Elle est déficitaire en protéines végétales, parce que, par rapport au cheptel qu’on a actuellement en Bretagne, on
est obligé de faire venir du soja du Brésil, ce qui donne des bilans catastrophiques au niveau technique. A ce sujet,
je confirme que si le passage en bio peut faire baisser le nombre de litres de lait à l’ha, la différence reste réduite.
Si on veut une production de protéines végétales en Bretagne, c’est possible. Il faut comprendre que la loi de
l’offre et de la demande théorique n’existe pas, puisqu’elle est construite par des contextes politiques, comme le
montrent l’existence en France des subventions de la PAC, la possibilité d efaire venir du soija

Question de la salle
La loi de l’offre et de la demande, et il y a un choix politique pour savoir à quelle demande on répond et quelle
politique on met en œuvre pour répondre à cette demande. C’est différent de répondre à une demande des
russes ou à une demande des pays arabes que ce soit en cochon ou en poulet. On peut aussi choisir de répondre à
la demande des consommateurs français. Il faudra mettre en place une demande et une réponse politique à cette
demande, avec des choix au niveau national et européen.

Jacques Caplat
La question, c’est comment prendre en compte cette demande de l’environnement.
Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  a  pas  de  demande,  c’est  comment prend-on  en compte l’ensemble  des  éléments  qui
construisent le prix ? en fait le produit le prix des produits n’est pas la résultante du cout de production. Entre le
cout de production réel, technique, et le prix du produits, il  y a tous les facteurs sociaux, environnementaux,
comme le coût du travail parce qu’on a décidé de faire payer le travail plutôt que le capital, la pollution de l’eau,
de l’air, la subvention des routes,… et comment intègre-t-on tous ces éléments ?
C’est pour cela que la question de l’offre et de la demande est une question biaisée, parce que cela sous-entend
que tout serait égal par ailleurs.
En  fait  la  question  n’est  pas  de  répondre  à  une  demande  théorique  mais  de  répondre  à  une  demande
contextualisée. Comment prend-on en compte les problèmes environnementaux, particulièrement importants en
Bretagne, et pour cela il faut tout remettre à plat

Philippe Le Goffe
Quand on parle  de la  loi  de  l’offre  et  de la  demande,  c’est  pour expliquer le  fonctionnement  des  marchés.
L’environnement est en dehors des marchés. Il  y a bien une demande d’environnement,  les gens veulent un
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environnement de bonne qualité. Il peut aussi y avoir une offre d’environnement par des acteurs, par exemple des
agriculteurs, mais comme, par ses caractéristiques, ce bien échappe au marché, cette offre et cette demande ne
se rencontrent pas , mais cela ne remet pas en cause la loi de l’offre et de la demande sur les marchés.

Question de la salle (un membre d’ERB de Douarnenez)
Le débat est passionnant. Il y a un fond idéologique. 
Le bien, Dieu le veut, le roi le veut, la république le veut, le niveau de la vie le veut.
Le mal, ça a été la faim, le manque, la maladie, …
Aujourd’hui on est venu à bout du mal et on est dans l’idéal, une forme de pureté, mais en fond de toile, quelle
est aujourd’hui l’idée du bien ? les débats économiques, sur le marché me paraissent relativement secondaires ;
J’ai été agronome, je suis responsable de ce qu’est devenu la filière.
Au début, on a voulu faire plus, on a ensuite voulu faire mieux, aujourd’hui on veut faire joli, assez proprement
pour ne pas être visiblement malade. Mais avec les pesticides, on voit qu’on a tout faux.

Yvon Cras
Je voudrais répondre par rapport à ce que j’ai mis comme fondamentaux dans mon choix et dans mon évolution
dans la profession. J’ai d’abord évolué par rapport à l’économie. L’économie c’est aussi le social, ensuite est venue
la question environnementale, puis l’énergie, le climat aujourd’hui, les problèmes de santé publique, et pour finir
la transmission de l’outil à mon fils, si je peux, parce que c’est en voie. En fait toute activité économique devrait
répondre à ces enjeux qui sont corrélés et on ne peut pas avoir raison sur un point sans tenir compte des autres.
Dans mon parcours, ça a été la nécessité de répondre à tous ces enjeux. Parce que je constate aujourd’hui que le
modèle dominant fait du bénéfice ou de la marge en brûlant le capital. Le capital, c’est la nature, c’est les outils. 
J’ai bien vu les modèles qui ont émergé comme la production laitière en Nouvelle-Zélande ou en Irlande, où on
accélère la productivité sur des terrains qui  ne sont pas adaptés et  ça dépend du terme qu’on choisit,  si  on
regarde à court terme, à moyen terme ou à long terme.
Le pillage est une réponse économique à court terme.
Ce que je prétends dans mon métier et ce que je veux transmettre, c’est qu’on regarde au-delà. Par exemple, les
producteurs de pommes de terre ont des pratiques dévastatrices, qui ont une visibilité de 6 mois. Ils plantent leurs
pommes de terre en février-mars pour les récolter en août et derrière eux, ils laissent une terre dévastée où il y a
eu dix interventions chimiques, avec une destruction totale des sols et une rentabilité extrême.
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Témoignage     : Nadine Hourmant (syndicaliste FO Doux) 

François Arbellot
Vous êtes chez Doux depuis vos 18 ans, au début vous accrochez les poulets, puis vous passez à l’emballage, puis
petit à petit vous vous engagez dans le syndicalisme, vous êtes maintenant responsable Force Ouvrière sur le
Finistère.  Vous connaissez  bien l’industrie  agroalimentaire  de l’intérieur.  L’industrie  agroalimentaire  c’est  très
important  en  Bretagne.  Dans  le  Finistère,  c’est  45% de  l’emploi  industriel.  C’est  un  type  d’industrie  qui  est
surdéveloppé en Bretagne et dans le Finistère par rapport à ce qu’on peut trouver dans d’autres régions françaises
où il y a des industries à beaucoup plus haute valeur ajoutée
C’est la réalité, c’est beaucoup d’emplois, c’est souvent de la pénibilité et de la précarité. J’aurais bien voulu que
vous nous parliez de tous ces gens qui travaillent dans l’agroalimentaire en ce moment

Nadine Hourmant
Bonjour à toutes et à tous. C’est un très beau débat dont j’aimerais bien que les salariés de l’agroalimentaire aient
connaissance car c’est  notre avenir qui  se prépare et  c’est très intéressant de participer à ce débat.  Je peux
entendre les pours et les contre. L’industrie agroalimentaire a été mise en place après le 2 nde guerre mondiale.
C’est le Général De Gaulle qui avait dit : la Bretagne va nourrir la France. C’était ça l’objectif. Sauf qu’aujourd’hui,
Les industries agroalimentaires n’a pas su évoluer pour faire face à la demande. On a des décennies de retard.
Je travaille chez Doux. Chez Doux nous sommes dans une incertitude totale. Peut-être que Doux va disparaître.
Doux, c’était en 2000 13 000 salariés, on exportait dans 130 pays sur 5 continents, aujourd’hui nous sommes
1 200 salariés. On appartient à une coopérative agricole, je leur ai dit qu’ils sont là pour faire du fric, du fric, du
fric… aujourd’hui on ne prend pas en compte la considération de la valeur ajoutée, la valeur ajoutée, ce sont les
agriculteurs dans leur coopérative, et derrière, ce sont les salariés qui travaillent dans les usines. C’est nous qui
sommes la richesse de l’entreprise, c’est nous qui faisons vivre. Aujourd’hui on a ce manque de reconnaissance,
nous  sommes  les  travailleurs  de  l’ombre.  Beaucoup  de  salariés  ne  disent  pas  qu’ils  travaillent  dans
l’agroalimentaire, encore moins chez Doux, encore moins chez Gad. J’ai vu, j’ai suivi des salariés de Gad, on s’est
battu pour les salariés de Gad et c’est des décisions politiques aujourd’hui. Quand on mène un combat, on est
souvent mené par la politique qui est menée par des lobbies, par des financiers. C’est ça sur quoi on doit se
battre.
Il y a beaucoup de choses à repenser, beaucoup de choses à retravailler
Le modèle de Doux, c’est de l’exportation. Il faut avoir en tête qu’on importe en France 60% de volailles pour nos
assiettes.  Nous n’avons  pas  de traçabilité.  Parce  qu’aujourd’hui  les  pays  qui  importent  en  France  ce  sont  la
Pologne, l’Ukraine, le Brésil, tous ces pays à bas coût. Nous on peut et on veut travailler, on a un savoir-faire. Sauf
que ce savoir-faire, on l’a donné à ces pays et que ces pays sont en retard sur nous, sur le volet social.
Je n’ai pas honte de le dire, cela fait 28 ans que je travaille. Je l’ai dit hier en négociation de salaire, le taux horaire
de mon salaire, c’est 9,96, le SMIC est à 9,88. On nous a proposé des augmentations de salaire, on va avoir 7 euros
nets par mois d’augmentation de salaire
L’ancienneté en moyenne est à 1300 euros. C’est ça la vraie vie.
Je peux entendre qu’il faut qu’on prenne en compte l’environnement, parce que nous on est demandeur aussi  !
on veut garder les activités sur le territoire. Est-ce qu’on veut garder les activités ici ? ou est-ce qu’on veut être
dépendant d’un pays qui fait ce qu’on est en train de dénoncer : l’agriculture intensive, la non prise en compte de
l’environnement, des conditions de travail, du bien-être. Aujourd’hui c’est à se demander parfois si on ne prend
pas plus en compte le bien-être animal que le bien-être humain.
J’ai peut-être un discours dur mais je m’attaque à ces grands groupes financiers et notamment ma coopérative qui
nous a rachetés. On n’a pas un patron, mais on a 22 000 patrons et ces 22 000 patrons veulent faire du fric au
détriment des autres.
C’est le discours que je tiens, je n’ai pas honte de le dire
Il y a une responsabilité des hommes politiques, et notamment du Président de la République et je lui ai dit que ce
sont des dossiers qui doivent être traités au niveau européen. Les aides de la PAC, c’est très bien, mais aujourd’hui
est-ce qu’on ne devrait pas vivre, quand on travaille décemment ; de ce qu’on produit ? est-ce qu’on est obligé
d’avoir des subventions ? et c’est contre ça que je me bats.
Mon employeur a été le premier à bénéficier des aides européennes de restitution. Il a fraudé. Aujourd’hui on a
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des incertitudes, on a un gros dossier à l’Europe avec 84 millions d’amende, pour du poulet qui a été gonflé
artificiellement. On a répondu à une demande. On peut aujourd’hui répondre à une demande beaucoup plus
correcte
Il faut prendre en compte le bien-être animal et le bien-être humain et ça on le met au second plan
Nous sommes dans la dynamique de produire et de produire et c’est les politiques qui décident avec la finance,
c’est contre ça qu’il faut se battre aujourd’hui. Ce sont eux qui mènent tout cela et c’est l’Europe, aujourd’hui
l’Europe elle a grandi, mais à l’origine c’était 6 pays et on nous demande, à nous français, de nous adapter aux
pays  qui  émergent  qui  n’ont  pas  les  mêmes  politiques,  pas  les  mêmes  garanties  sanitaires,  pas  la  même
traçabilité. Nous sommes en train de perdre ce savoir-faire, et nous allons manger de la m…
Parce qu’aujourd’hui, ce que regardent les gens c’est le prix, et le prix aujourd’hui, comme votre pouvoir d’achat
n’augmente pas, vous regardez votre ticket de caisse à la fin.
On est très demandeur de pouvoir acheter de la qualité mais on n’a pas les moyens

François Arbellot
On voulait  vraiment  vous entendre  parce  qu’on  est  tous  désireux  d’une  transition vers  une  agriculture,  une
industrie agroalimentaire, une alimentation plus saines, plus proches des besoins des gens mais il va falloir qu’on
fasse ça tous ensemble. Toutes ces personnes qui travaillent dans les IAA, il va falloir les associer à cette réflexion.
Qu’est-ce qu’on fait ? comment on prépare l’avenir ?

Nadine Hourmant
Aujourd’hui c’est la responsabilité des employeurs. Ce sont ces employeurs, ces grands groupes qui bénéficient
des aides. Le CICE, ce sont nos impôts.
J’ai été la première à dénoncer ce qui se passait chez Doux
J’ai porté plainte contre le groupe Doux
Ma plainte a été classée sans suite.
Pourquoi un groupe qui a bénéficié des aides européennes n’a eu aucun contrôle, sauf quand il a été condamné
en 2010 ? Qui dit subvention dit qu’on pouvoir suivre la traçabilité de la subvention et qu’on doit aussi imposer à
l’employeur  d’anticiper  ce  qui  va  se  passer  dans  l’avenir,  de  mettre  en  place  des  plans  stratégiques  de
développement, d’améliore rla qualité des produits, d’arrêter l’élevage intensif.
On répond à une demande, à un cahier des charges établi par le client. D’accord, mais derrière, il faut anticiper, il
faut que ces grands groupes aient des obligations. Qui dit aide, dit obligation de rendre des résultats.
Sur les agriculteurs, je dirais la même chose, il y a les grands groupes tenus par des gros agriculteurs, je dirais des
politiciens, qui sont là et qui ne pensent qu’à eux. On a un gros souci, le problème du manque de solidarité, c’est
au petit bonheur la chance, celui qui crèvera tranquillement dans son coin. Et l’autre n’a qu’un objectif, c’est de
récupérer tout ce qu’il peut récupérer
et quand on a cette vision-là, on se dit, il est beau le modèle français. Aujourd’hui ce n’est pas « on est dans la
solidarité, on développe et on produit », c’est « je pense au fric ». Il faut se battre contre ça

François Arbellot
Le mot solidarité revient souvent dans votre discours, une solidarité pas très présente dans cette filière.

Nadine Hourmant
On aura besoin de la solidarité et sinon c’est tout le modèle qui va tomber, et tout le territoire.
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Témoignage Philippe Nicol (agriculteur)

François Arbellot
Bonjour Philippe, vous exploitez à la suite de vos parents depuis des décennies une ferme laitière qui est située
sur la ville de Brest, la ferme de Traon Bihan. Son avenir est vraiment menacé, gravement mis en cause, par un
projet immobilier qui va entraîner la perte de nombreux ha pour l’exploitation. Des discussions sont en cours sur
des compensations. C’est une situation difficile. Comme vous le dites souvent, c’est le pot de terre contre le pot
de fer. Pouvez-vous nous dire deux-trois mots sur la situation actuelle ?

Philippe Nicol
Effectivement,  nous  sommes  en  cours  de  discussion,  de  négociation,  je  n’en  sais  rien,  avec  la  collectivité,
aujourd’hui sur les compensations.
Les actions, le combat qu’on a essayé de mener depuis un peu plus d’un an avaient plus pour objectif de faire
changer les politiques d’urbanisation et d’étalement urbain, notamment sur Brest. Il semble qu’on n’ait pas eu
gain de cause là-dessus. Pour que nous, on puisse éventuellement pérenniser notre système, notre ferme, on va
en détruire probablement une autre à côté
C’est ce que j’ai toujours vu. Sur l’ouest de Brest, dans les années 80, quand mes parents étaient en activité, ils ont
créé avec d’autres paysans une coopérative pour l’utilisation de matériel, il y avait 26 adhérents et aujourd’hui on
est 4. Voilà la situation. Les fermes ont grandi un petit peu, mais proportionnellement la terre a disparu sous le
béton.

François Arbellot
Est-ce que ce cas difficile montre que la terre agricole, le paysan c’est toujours la variable d’ajustement, ce à quoi
on pense en dernier face à des projets d’urbanisation, d’artificialisation des surfaces, de construction de zones
commerciales… c’est vrai que ça se passe comme ça depuis des décennies. On est très nombreux à réaliser que ce
n’est pas normal de faire les choses dans ce sens-là, on devrait d’abord penser à préserver l’outil, la terre et le
paysan plutôt que de donner une priorité absolue de droit divin à des projets de ce type -là. Qu’en pensez-vous ?

Philippe Nicol
Je suis persuadé que la terre est une terre nourricière qui devrait nous nourrir. Mais force est de constater que
face aux élus, face aux aménageurs, face aux urbanistes, un champ c’est simplement un endroit où on va pouvoir
décaper et couler un peu de goudron, un peu de béton pour assouvir de la croissance et non du développement.
Sur Brest, la consommation de surfaces a été relativement importante et, à contrario, la population ne cesse de
diminuer, et c’est le cas de la majorité des villes moyennes sur le territoire français.
On a un petit souci avec la terre en France, dans la mesure où, depuis plusieurs décennies, et pas loin d’un siècle
et demi, on considère que la terre est immense et éternelle en France et qu’on en aura toujours, ce qui est faux
aujourd’hui. Et s’il n’y a pas rapidement une volonté de changer notre politique d’urbanisation il n’y aura pas
assez de terre pour nous nourrir correctement, nous nourrir sûrement mais pas correctement.
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le territoire et ceux qui y vivent
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Pierre Aurousseau (Scientifique)

Je vais commencer par cette carte que certains d'entre vous connaissent, c'est une carte des flux sortant des
bassins versant bretons.
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Les contours noirs sont les contours des bassins versants et puis pour chacun de ces bassins versants, vous
avez une flèche sur laquelle il y a 2 chiffres : le flux moyen annuel et le flux spécifique c'est à dire le flux ramené
par hectare de bassin versant. 
Cette carte, nous l'avons réalisée au niveau de conseil scientifique de l'environnement en Bretagne
en 2009 – 2010 à mon initiative et il n'y a pas eu de mise à jour de cette carte et je pense qu'il n'y en aura pas. Le
conseil régional de Bretagne a décidé de ne plus financer le conseil scientifique de l'environnement de Bretagne. 

Il a été substitué par une autre structure qui s'appelle se « Creseb », un acronyme proche, ce qui génère de la
confusion dans les esprits. Et au Creseb, il y a un certain nombre de scientifiques plus dociles que nous et moins
indépendants et donc, en conséquence, je crois que cette carte ne sera jamais mise à jour.
Je ne vais pas faire le tour de tous les bassins versants
On va simplement illustrer deux ou trois choses et comme je suis professeur, je vais m'intéresser au meilleur
élèves, au plus mauvais élève et à la moyenne de la classe.
Alors, le meilleur élèves c'est un bassin d’Ille-et-Vilaine qui a une flèche verte c'est le « ...35 ? » qui ne perd, entre
guillemets, que 10kg d'azote par hectare et par an.
Le plus mauvais élève, c'est un bassin du Finistère, c'est le Guiec, qui perdait en 2010 97 kg d'azote par hectare et
par an. Et c'est tous hectares confondus c'est à dire y compris les hectares de forêt voire les hectares urbanisés
c'est à dire qu'approximativement, tous hectares confondus, chaque hectare de bassin versant perd 100kg d'azote
par an ce qui est  absolument gigantesque. 
Et la moyenne, concernant la Bretagne, elle a été calculée à l'époque, c'était un flux annuel de 75 000 tonnes
d'azote allant à la mer avec un flux spécifique moyen régional qui était de 25kg d'azote par hectare et par an.

Alors, ces chiffres là ne vous disent pas forcément grand chose alors je vais resituer la moyenne de ces bassins
bretons sur cette carte de l'Atlantique nord élargi. La différence c'est que les flux sont ramenés au km² c'est à dire
qu'il y a 100 hectares dans un km² donc les 25 kg d'azote /ha/an de la Bretagne se transforment en 2500 kg / km² /
an.
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Et l'intérêt de cette carte c'est de montrer ce qu'émettent les bassins bretons par rapport aux autres bassins de
l'Atlantique nord élargi.
Tout à fait en bas, vous avez l'Amazone qui perd 500kg /km² / an. Vous avez le Mississippi qui perd 566kg / km²
/an, je ne vais pas faire le tour de tous les bassins mais vous voyez que la moyenne des bassins de Bretagne se
trouve beaucoup plus haut.
On considère à l'échelle de la planète que les bassins versants qui sont peu affectés par l'homme perdent environ
5kg par hectare / an (500kg / km²/ an). Vous voyez que la moyenne bretonne est en gros 5 fois plus élevée et
qu'on a des bassins qui montent encore plus haut par rapport à cela.
Donc ça c'est la situation des années 2000 – 2010. 

Alors vous avez sans doute entendu parler des amélioration de la qualité de l'eau en nitrates en Bretagne dans les
médias.
J'ai  choisi  2  bassins  versants,  le  Guiec  qui  était  notre  plus  mauvais  élève  de  la  classe.  Le  Guiec  s'est
incontestablement amélioré de 2010 à... j'ai des données qui vont jusqu'à 2014. En gros, il s'est amélioré de 30%
en concentration et de 30% en flux. 

On peut dire que ce niveau d'amélioration c'est  ce qu'on observe dans tous les bassins versants qui  étaient
fortement dégradés. Donc il faut retenir que dans les bassins versants qui étaient fortement dégradés, il y a une
une amélioration plus que significative d'environ 20 à 30 %. Cette amélioration a commencé vers la fin des années
1990, on va dire au début des années 2000. Le Guiec est un bassin versant à algues vertes mais il n'y a aucune
accélération de l'amélioration après l’instauration du « plan algues vertes ».
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Le 2eme exemple que j'ai pris est le bassin versant « Yar » qui, à l'inverse du Guiec, est un bassin versant disons
moyennement chargé même s'il a un impact très important sur les marées vertes parce que le site dans lequel il
se déverse est un site très sensible.

 Vous voyez que de 1999 à 2015 il y a une amélioration mais très ténue de quelques milligrammes, en gros de 3mg
en 15 ans. Pour les bassins versant moyennement dégradés , les améliorations sont incontestables mais elles sont
très ténues.
En fait, on arrive à une conclusion, celle que tous les bassins versants vont converger au bout d'un certain temps
,avec les évolutions qu'on a pu observer depuis le début des années 2000), vers des concentrations qui se situent
autour de 25 à 30 mg / litre. 
C'est comme si, c'est l'hypothèse que j'émets, les évolutions qui sont à l’œuvre aujourd'hui en Bretagne vont
permettre  de  sortir  des  situations  les  plus  terriblement  dégradées  mais  vont  converger  vers  une  pollution
moyenne qui est de l'ordre de 25 30 mg/litre.

Deuxième observation extrêmement importante, ce bassin est aussi bassin  algues vertes et vous voyez qu'il n'y a
aucune accélération de l'amélioration à partir du déclenchement du plan algues vertes.
J'estime, je conclue des observations qu'on a faites que le programme algues vertes n'a pas d'effet sur les bassins
versants et que les améliorations qui sont à l’œuvre ont commencé au début des années 2000 et n'ont pas été
accélérées par le programme actuel.
J'en arrive, justement, au plan algues vertes, et je voudrais en fait ne parler que d'un volet de ce plan, c'est un
volet dont personne ne parle, qui est pourtant selon moi le nerf de la guerre, c'est le volet qui s'appelle «  analyse
des reliquats d'azote ». 
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C'est d'ailleurs le volet le plus dispendieux, le plus cher du plan algues vertes, il est géré par la direction régionale
de l'agriculture et de la forêt.
Dans ce plan gouvernemental de lutte contre les algues vertes, il y a ce volet et en juin 2015, il y a eu un rapport
de synthèse sur les 4 premières années de mise en œuvre du plan qui a été rédigé par la DRAF de Bretagne  et qui
s'appelle « bilan et perspectives. »

J'ai lu très attentivement, vous l'imaginez, ce rapport et je suis allé pour vous à la page 79 où j'ai vu une analyse de
l'évolution de la proportion des résultats classé en D c'est à dire les parcelles des agriculteurs qui ont les plus
mauvais reliquats,  c'est  à  dire dans lesquels on retrouve après la  récolte la  plus grosse quantité d'azote.  On
mesure donc dans ce plan le reliquat post récolte, c'est à dire qu'on regarde une fois la récolte faite la quantité
d'azote qui reste dans le champs, donc c'est le juge de paix en gros.
Parce que cet azote qui reste dans le champ, il n'a pas été exploité par l'agriculture, qu'est-ce qui va lui arriver  ? Il
va être entraîné par les pluies hivernales plus en profondeur, vers le sous-sol et dans les nappes. 
Il  faut savoir  qu'on trouve des parcelles dans lesquelles  on mesure plusieurs centaines de kilos de reliquats
d'azotes par hectare
Et donc les parcelles sont classées en 4 classes, A, B, C et D. D étant la plus mauvaise classe. Et je lis dans ce
rapport qu'une analyse de l'évolution de la proportion des résultats classés en D permet de déceler un progrès de
l'ordre de 1 % sur l'évolution des pratiques de fertilisation. 
Donc  moi  j'en  conclus  qu'il  n'y  a  pas  d'évolution  statistiquement  significative.  Il  n'y  a  pas  d'amélioration
statistiquement significative des pratiques de fertilisation sur les bassins versants algues vertes sur la période
2010-2014.
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Alors évidemment, si on ne constate pas d'amélioration des pratiques de fertilisation, on ne peut pas s'attendre à
une amélioration des concentrations et des flux en sortie. 
Alors  les  agriculteurs  des  bassins  algues  vertes  ont  ensuite  à  donner  leur  accord,  éventuellement,  pour  la
transmission de leurs résultats de leurs reliquats aux prescripteurs et aux structures de bassins versants.
Et  alors  dans ce rapport  de la  DRAF,  de 2015, on obtient que en 2010, 2011 et  2013,  seulement  75  % des
agriculteurs ont donné leur accord pour transmettre leurs résultats aux prescripteurs et aux structures de bassins
versants, ça veut dire que 1/4 d'entre eux ont refusé que leurs résultats soient transmis aux structures qui sont
capables de leur donner des conseils pour améliorer leurs pratiques de fertilisation.
Ca veut dire quoi ? C'est quoi ces 25 % d'agriculteurs qui refusent de rentrer pleinement dans le dispositif ? C'est
ceux qui on les plus mauvais résultats. Il ne faut pas s'illusionner.
J'en conclus que les agriculteurs dont les parcelles sont en classe D, c'est à dire avec ls reliquats les plus élevés,
refusent que leurs résultats soient remis au prescripteur et structures de bassins versants et échappent ainsi à un
accompagnement agronomique.
Donc, il ne faut pas se faire d'illusion, nous avions à plusieurs rédigé un article, dans le cahier de l'environnement
de l'INRA, qui s'intitulait : « Des algues vertes pour longtemps en Bretagne ? »

Et bien moi je peux conclure en disant : 
« Des algues vertes,  pour longtemps en Bretagne ! »
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Gaël Durand     : (scientifique)

Bonjour, moi je vais vous présenter deux aspects d'impacts, l'un ce sont les pesticides, l'autre microbiologique sur
le milieu marin côtier. 
Pour l'impact sur le milieu marin, comme il n'y a qu'un temps très court, je ne présente que quelques extraits de
cet  ouvrage  ( ??  …)  avec  les  études  collaboratives  que  nous  avons  faits  avec  différents  organismes  que  je
présenterai à la fin. Ces études collaboratives de 2014 et 2013 permette d'illustrer ce qui est fait au niveau du
phytoplancton et du zooplancton, donc le niveau ( ??… ) de la chaîne trophique pour le milieu marin.
On a testé les pesticides sur différentes espèces de phytoplancton et différents pesticides sur une espèces donc là
en effet, on peut illustrer :

Donc là, c'est la même espèce de phytoplancton et par contre on voit que selon le pesticide ici le  diuron et le
bentasone les concentrations testées ici sont du microgramme par litre et ici du milligramme par litre donc 1000
fois supérieures. Elles n'ont pas du tout le même effet  sur la croissance.
Donc, en rouge c'est le témoin, on voit que selon les concentrations, en effet, il n'y a pas eu ou peu de croissance
sur l'espèce Chaetocéroce.
Si on compare la bentazone  sur l'espèce Chaetocéroce et sur l'espèce Alexandrium, on voit qu'on est au même
ordre de grandeur de concentration et pourtant sur cette espèce, alors que le témoin c'est la ligne rouge toujours,
finalement il y a eu une croissance.
L'effet  des  pesticides  est  donc  espèce  dépendante.  Chaque  pesticide  n'a  pas  le  même  effet  sur  le  même
phytoplancton et le même pesticide n'a pas le même effet sur différentes catégories de phytoplanctons.
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Ici,  on  voit  qu'on  a  aussi  testé  à  différentes  périodes  de  la  croissance  du  phytoplancton  d'incorporer  des
pesticides. Ici, c'est toujours la même espèce Chaetocéroce et un autre herbicide isoproturon. 
Et selon qu'on l'introduit au début de la croissance, (c'est le témoin initial) on voit que, si on introduit dès le
départ, le phytoplancton n'a pas une croissance normale.
Si on introduit un peu plus tard,  au début de la croissance, du coup, la croissance s'affaisse et donc cela perturbe
la croissance.
Par contre, si on introduit en fin de croissance, là on voit que l'effet est minoré.
Donc, ceci est important par rapport au milieu naturel puisqu'en effet la majorité des pesticides sont soit utilisés
en hiver pour les céréales d'hiver, soit au printemps pour, entre autres, la culture majoritaire de maïs. Par contre
c'est  à  ce  moment  là  qu'il  y  a  un  bloom  phytoplanctonique (accroissement  rapide  de  la  concentration  de
phytoplancton ) quand il y a l'eau qui se réchauffe et que le soleil donne un peu de lumière.
Et  donc,  selon  où  l'on  est,  la  croissance  du  phytoplancton  par  rapport  à  ces  apports  printaniers,  ça  peut
complètement  bloquer  la  croissance  de  certaines  espèces  et  altérer  la  biodiversité  dans  les  espèces  de
phytoplancton.

On a aussi comparé la molécule qu'on appelle la substance pure, donc qui est mise en formulation avec d'autres
produits,  pour les produits  à la vente.  Et  l'on voit que la croissance est différemment impactée selon que la
substance active  soit seule ou selon qu'elle soit en formulation.
Selon des tests que nous avons réalisés, on a pu avoir une toxicité 1000 fois supérieure pour les produits en
formulation. Ceci est dû généralement à l'effet d'adjuvants.
Pour la plante qui est ciblée « mauvaise herbe », l'adjuvant permet que la substance soit mieux absorbée par les
feuilles.  Il  y  a  une action de pénétration dans les  cellules  des  feuilles  plus  importante  et  par  conséquent  la
formulation permet aussi une pénétration facilitée dans les cellules du phytoplancton. 
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On a aussi comparé la sensibilité entre espèces mais en mélanges. On a fait des tests en laboratoire où on a vu
que l ...(atracnar…???), pesticide, pouvait avoir une sélection avec certaines espèces qui continuent de croître
naturellement ou d'autre ou, au contraire, la croissance est stoppée.
On a fait des essais aussi en situation naturelle dans des sites plus ou moins pollués. On a choisi les Glénans,
l'Elorn le Belon et la Penzé. Les concentrations en pesticides retrouvées sur ces zones sont en bâtonnés ici :
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On voit que quand on prend ce phytoplancton et qu'on refait des tests sur la croissance en laboratoire, certains
phytoplanctons résistent mieux. En effet, au niveau de la Penzé et de la rivière de Belon, il y a des concentrations
importantes dans le milieu. 
Au niveau des tests en laboratoire, ensuite, la croissance du phytoplancton a mieux résisté par rapport à des zone
où il  y a moins de pesticides. Ce qui veut dire que finalement, par présence dans l'environnement naturel le
phytoplancton  se  développe,  cela  crée une tolérance  au  niveau de  certaines  espèces  qui  sont  quelque part
modifiées pour résister.

Je vais passer au zooplancton     :
On voit que par rapport au développement larvaire de l’huître creuse, qui fait partie du zooplancton,  puisqu'à ce
moment  là,  la  larve  d'huître  est  mobile.  On  voit  qu'entre  la  substance  active  et  la  formulation,  on  a  une
concentration plus toxique au niveau de la  larve dans le  mesure où la   concentration sans effet  observé est
beaucoup plus basse que au niveau de la matière active. 
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Même chose dans le cas d'un autre herbicide, etc.
Ce qu'il faut voir, et c'est logique, c'est que les herbicides ont des effets sur le phytoplancton puisqu'en effet ce
sont des organismes chlorophylliens. Par contre, pour les larves d'huîtres, ce ne sont pas les mêmes mécanismes
d'attaque que pour les effets sur la photosynthèse. Au départ, quand on a commencé nos tests, on ne s'attendait
pas à ce que les herbicides aient un effet sur des larves d'huîtres. De même, on ne s'attendait pas forcément à ce
que des insecticides aient un effet sur le phytoplancton.

Souci technique, il manque la fin.
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Gilles Huet     : (associatif, Eau et Rivières de Bretagne)

Mon intervention sera sans doute plus facile car il y a déjà beaucoup de choses qui ont été dites sur l'impact du
domaine agricole sur la qualité des eaux.

Un élément d'histoire.
Si au début des années 1990, la Bretagne se réveillait vis à vis de sa ressource en eau dans une situation d'urgence
c'est parce qu’elle avait été autiste vis à vis des messages d'alerte qui avaient pu être développés, notamment par
les associations.
Je rappelle simplement qu'en 1977, il  y a 40 ans,  ERB voyait  les concentrations en nitrates monter de façon
inexorable  dans  les  eaux  superficielles  et  souterraines  du  Finistère.  Elle  avait  adressé  un  courrier  aux  750
médecins généralistes de ce département en leur demandant de se mobiliser, à nos côtés, auprès des élus, auprès
des services de l’État pour enrayer cette dégradation. 750 courriers, 3 réponses. C'est cette indifférence de la
Bretagne, collective, à la montée des pollutions qui s'est traduite au début des années 1990 par cette situation
d'urgence.
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Se nourrir, puisque cela a été très clairement l'objectif assigné à l'agriculture régionale, de non seulement nourrir
sa population mais encore de nourrir la France.
Cet  objectif  a  été  poussé  par  tous,  pas  seulement  le  monde  agricole,  mais  les  instituts  de  recherche,  les
organismes techniques, les politiques européennes, nationales, régionales… et cet objectif, il a été atteint. Mais il
a été atteint au prix d'un impact extrêmement élevé sur la qualité des eaux et des systèmes aquatiques. Pas
seulement les écosystèmes d'eau douce mais aussi les écosystèmes marins.
Alors, aujourd'hui, où on en est ? 
Depuis une vingtaine d'année, les concentrations en nitrates baissent régulièrement mais faiblement.
Elles baissent d'autant plus qu'elles étaient extrêmement élevées.
Mais si ces concentrations en nitrates baissent, elles demeurent aujourd'hui beaucoup trop élevées par rapport au
seuil à partir duquel elles conduisent dans les écosystèmes côtiers au développement des algues vertes.
S'agissant du phosphore, de la pollution de l'eau par le phosphore, nous sommes dans une région où aujourd'hui,
les 3/4 des sols  bretons sont saturés de phosphore du fait  des épandages longtemps excessifs de phosphore
d'origine minérale (les engrais) ou du phosphore contenu dans les effluents d'animaux.
Contrairement à l'azote, le phosphore n'est pas lessivé, il a tendance à se stocker dans les sols et cette situation
dégrade la qualité des eaux à partir du moment, et c'est le cas aujourd'hui, ou on assiste à des phénomènes
d'érosion des sols qui transporte vers les eaux superficielles le phosphore qui a été épandu. Ces concentrations en
phosphore, elle provoquent l’asphyxie des plans d'eau dans lesquels le phosphore va être utilisé par un certain
nombre d'algues microscopiques pour se développer et ce développement excessif de ces algues va asphyxier les
plans d'eau.

Pesticides, le terme a été utilisé par les intervenants précédents, « un cocktail dangereux ».
On recherche actuellement dans les eaux des rivières de Bretagne environ 150 pesticides différents.
On en trouve, suivant les années, entre 80 et 110 dans nos ressources en eau superficielle ou souterraine. 
Et ce qui est sans doute le plus dramatique et le plus dangereux c'est cette évolution qui a conduit, en l'espace
d'une quinzaine d'année, à passer d'une situation où on observait quelques jours par an des pics extrêmement
élevés de 2 ou 3 matières actives (et on pense tous notamment à l'atrazine, ce désherbant du maïs qui a été
finalement interdit) à une situation où on observe  aujourd'hui, dans les eaux depuis le début du mois de janvier
jusqu'à la fin du mois de décembre une contamination quasi-chronique avec un nombre extrêmement élevé de
molécules différentes.
J'ai en tête ce chiffre record de l'année 2016 : 27 pesticides différents dans les eaux de l'Horn dans le même
échantillon d'eau.
Or, aujourd'hui, comme l'a dit Mme Gaël Durant, nous n'avons qu'une connaissance microscopique de ces effets
de cette présence simultanée dans les milieux naturels de ce cocktail de pesticides.
Rapidement, puisque ce point a été évoqué par mme Durant, une contribution démontrée de l'activité d'élevage à
la pollution bactérienne qui affecte les usages de l'eau. L'usage des baignades bien entendu mais aussi les usages
économiques notamment au travers des productions de coquillages dans la plupart sont des coquillages filtreurs
qui vont concentrer dans leurs chairs toutes les bactéries présentes dans l'eau.
L'impact de cette pollution sur les usages de l'eau, il est multiple.
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La premier est  celui  que nous avons bien vu en Bretagne de façon très concrète,  c'est  ce qui  a conduit  des
centaines de collectivités locales, en Bretagne, à progressivement abandonner les captages locaux au profit de la
centralisation de la production d'eau alimentaire à partir de quelques unités.
Vous avez par exemple, dans ce département, une prise d'eau sur l'Elorn qui alimente le 1/3 de la population
finistérienne en eau potable. On a laissé tomber les captages locaux en pensant que comme cela on allait régler le
problème. 
Non seulement on ne l'a pas réglé, parce qu’il est beaucoup plus difficile de protéger des grands captages que des
petits, mais on ne l'a pas réglé non plus parce que finalement, on a déresponsabilisé et les consommateurs locaux
et les élus locaux face à la dégradation de la  ressource.  Plus vous avez une ressource, une production d'eau
centralisée, plus vous avez une ressource polluée, et bien plus vous êtes obligés de faire appel à une sophistication
des traitements de potabilisation. Plus ces traitements sont complexes et plus vous devez avoir recours à des
sociétés  qui  ont  certes  la  compétence  technique  spécialisée  mais  qui  ont  aussi  d'autres  logiques  de
développement. 
Cet abandon des captages locaux, au-delà des problèmes environnementaux que cela pose, cela pose aussi un vrai
problème de démocratie et d’exercice du pouvoir par nos élus locaux.

Des impacts  sanitaire,  cela a été  abordé par l'intervenant  précédent  (Jean Michel  Jedraszak),  notamment au
regard de la production d'hydrogène sulfuré à l'occasion de l'échouage d'algues vertes 
Vous savez que plusieurs accidents importants sont intervenus en Bretagne et à la suite des expertises qui ont été
commandées par l'ANSES (  Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du
travail )  l'impact  sanitaire  des  échouages  d'algues  vertes  et  de  la  concentration  d'hydrogène  sulfuré  a  été
confirmé par les expertises scientifiques.
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Des impacts économiques qu'on oublie trop souvent.
Je rappellerais à ceux qui pensent encore, il y en a encore quelques uns, qui considèrent que l'environnement
c'est un boulet qui traîne aux pieds d'un certain nombre de secteurs économiques, je me plais à leur rappeler qu'il
y a aujourd'hui des secteurs économiques de la région, des milliers d'entreprises locales réparties sur l'ensemble
du territoire qui produisent une valeur ajoutée importante qui souffrent aujourd'hui de la pollution.
C'est le cas en particulier des activités d'élevage de coquillages qui sont de véritables sentinelles de la qualité de
notre environnement et qui sont aujourd'hui les premières victimes de la pollution.

Cette pollution des eaux, elle a un coût financier considérable pour la Bretagne. Des finances publiques, dont on
oublie aujourd'hui qu'elles sont exsangues, mais qui continuent à financer un système coûteux pour aller chercher
de l'eau toujours de plus en plus loin ou de plus en  plus profond, pour traiter de plus en plus les différentes
pollutions.
Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en Bretagne,  sur  les 130 unités  de production d'eau potable à partir  de ressources
superficielles, il n'y a plus une seule usine qui puisse se passer d'un traitement des pesticides. Ce traitement, c'est
vous et moi qui le payons, au travers de nos impôts, au travers de notre consommation d'eau. Ce ne sont pas, ni
ceux qui fabriquent le pesticide, ni ceux qui les vendent, et très faiblement ceux qui les utilisent. 
Cette  pollution  des  eaux  et  notamment  des  plans  d'eau,  à  cause  des  phénomènes  d'eutrophisation  qui  s'y
développent, ils obligent aussi les collectivités à oxygéner les plans d'eau pour produire de l'eau potable.
La Bretagne a dépensé au cours des 7 dernières années plus de 100 millions d'€ dans la lute contre les marées
vertes, dans la collecte des algues vertes et dans leur traitement. 
Là aussi, ce ne sont pas ceux qui fabriquent l'azote, ceux qui le vendent, ceux qui l'utilisent qui supportent le coût
de ces dépenses.
Ces dépenses, ce sont et le consommateur d'eau via l'Agence de l'Eau et les contribuables qui les supportent.
Et aujourd'hui, ce sont pour l'essentiel ces mêmes contribuables, ces mêmes contributeurs à l'Agence de l'Eau qui
supportent le coût de l'ensemble des programmes de lute contre les pollutions puisqu'en France, mise à part dans
le domaine des pollutions d'origine industrielle et domestiques,  le principe, pourtant inscrit dans la constitution,
du  « pollueur  payeur »  n'est  que  très  faiblement  appliqué  dans  le  domaine  des  pollutions  diffuses  d'origine
agricole.
Un des coûts induits aussi pour la Bretagne  de ces différentes pollutions c'est celui de cette atteinte considérable
à l'image de marque. Quand j'ai l'occasion d'aller à la rencontre des associations des autres régions de France ou
d'un certain nombre d'élus, je me rends compte aujourd'hui de l'état de dégradation considérable de l'image de
marque de la Bretagne.
On peut dire qu'elle est réelle ou qu'elle est fausse : « Bretagne = cochons = pollution ». Quand on va aujourd'hui
en dehors de la région, c'est ce message qui nous est renvoyé. Vous imaginez bien qu'il ne constitue pas un atout
considérable pour l'attractivité de la région.
Au delà de ces  coûts  directs,  il  y  a  aussi  un certain nombre de coûts  indirects.  Notamment sur  les activités
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économiques et je voudrais, en conclusion de cette intervention dire 2 choses :
Tout d'abord vous lancer un appel pour que nous puissions, dans les semaines et les mois avenir, avec le concours
de tous ceux qui peuvent nous aider, réaliser un travail qui n'a jamais été fait en Bretagne, qui consisterait à
mener, puisque nous sommes dans un monde où on ne nous parle que d'économie, à faire une étude économique
sur les coûts induits par les différentes formes de pollutions des eaux pour la région Bretagne.
Les coûts financiers, les coûts d'image de marque, les coûts économiques pour un certain nombre d'activités…
personne n'a fait ce travail et si nous en avons quelques illustrations, nous sommes encore très loin d'avoir une
vision exhaustive de cette situation. Et je lance donc ici cet appel pour que tous les experts qui sont volontaires
pour participer à ce travail avec nous puissent se mobiliser à nos côtés dans les semaines à venir.
Le deuxième appel que je lance, c'est celui qui consiste à vous dire  : « ne restez pas isolés, rejoignez aujourd'hui
toutes les associations, locales, régionales, nationales qui ont comme ambition de faire changer notre relation
avec l'environnement.  Et  j'entends tous les jours dire que la  Bretagne est  exemplaire du point  de vue de sa
politique de l'eau...(on pourrait en débattre) en tous les cas, il y a une chose pour laquelle elle est exemplaire c'est
cette mobilisation qu'il faut que vous rejoigniez. Parce que nous avons besoin de vous. Nos associations ont besoin
de vous et je vais vous donner 2 exemples : si nous voulons qu'en matière de pesticides l'actuel gouvernement
revienne sur un décret qui a été signé le 4 mai 2017 par le précédent gouvernement à la veille de son départ, un
décret qui assouplit les conditions d'utilisation des pesticides, notamment par rapport à la ressource en eau. Un
décret qui  n'introduit aucune disposition s'agissant de la protection des riverains alors que le texte précédent
datait  de 1998. Voyez,  dans cet  espace de temps, quels  progrès ont été faits sur la  pollution de l'air  par les
pesticides et de ses impacts sur la santé humaine… aucun progrès dans l'encadrement réglementaire.
Si nous voulons changer ce décret, nous avons besoin de vous. Si nous voulons, sur les bassins versants à algues
vertes que à côté  du programme volontaire de 55 millions  d'€  que nous allons  payer,  qui  vise  à réduire la
concentration des flux en nitrates en amont des 8 baies principalement touchées par ce phénomène en Bretagne.
Ce ne sont pas les seules d'ailleurs ces 8 baies. Et bien si nous voulons que l’État mette en œuvre à côté de ce
programme  volontaire,  un  cadre  réglementaire  qui  impose  un  certain  nombre  de  contraintes  pour  que  les
pratiques  puissent  évoluer  alors  nous  avons  besoin  de  vous,  ne  restons  pas  chacun  dans  notre  coin,  il  y  a
suffisamment le choix  dans le mouvement associatif en Bretagne pour que chacun y trouve sa place…. Merci
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Jean Michel Jedraszak (médecin)

Bonjour,
Je vais vous parler des conséquences au niveau de la santé humaine de ce que j'appelle l'agro-industrie et vous
allez voir qu'il s'agit de quelque chose d'assez conséquent.
Le thème de mon intervention,  je  l'ai  mis en titre :  « À l’opposé d’une  agriculture paysanne,  l’agro-industrie
contribue  à  de  multiples  atteintes  à  la  santé  des  populations  et  des  agriculteurs, en  cause  :  pesticides,
perturbateurs endocriniens, particules fines, antibiorésistances, zoonoses...».
J'avais proposé d'insister davantage sur les particules fines que sur le reste mais vu le temps imparti,   on passera
très très vite sur le particules fines aussi.
Alors, qui je suis pour vous parler de tout cela, je suis médecin généraliste dans le Pas de Calais,  je fais de temps
en temps des conférences comme ici, pour l'association Novissen à Drucat (80) au niveau de la ferme des mille
vaches dont vous avez entendu parler, en tant que Président de l'association AIVES, je suis un des créateurs du
collectif « Plein air ». Collectif « Plein air » que les gens de Landunvez(29) connaissent bien puisque ce collectif a
reçu l'ensemble des associations de France qui se battent contre les élevages industriels ( 25 mars 2017). Pour être
complet, je signale que je suis proche des thèses de la confédération paysanne, je suis moi même membre des
« amis  de  la  Conf »  et  me  voici  avec  Laurent  Pinatel,  j'assistais  à  l'assemblée  générale  de  la  Confédération
paysanne du Nord pas de Calais.
Alors, voilà, les premiers concernés pour tout ce qui est pathologies, tout ce qui est conséquences sanitaires au
niveau de l'agro-industrie, ce sont quand même les agriculteurs.
Les agriculteurs qui  sont stressés, qui sont un peu pressurisés que ce soit par les normes environnementales
nécessaires mais qui sont parfois faites de façon un peu brutales. Ils sont surtout stressés par ce qu'on appelle
l'agro-business et puis aussi les lobbies, tout ce qui est commerce, chaînes de distribution et en Bretagne, je pense
que les suicides des agriculteurs sont parmi les plus importants de France. Nous avons vu tout à l'heure des cas de
détresse de paysans, je pense qu'en Bretagne c'est quelque chose de très conséquent.
Alors, on va entamer le vif  du sujet. Vous avez sur cette première diapositive  ce que moi j'appelle le  modèle
agricole traditionnel, celui qui existait avant l'agro-industrie :

Vous voyez qu'il y avait des fermes avec des
élevages, il y avait des terres, on cultivait tout
cela.
Cela nous donnait une production alimentaire
que  j'estime  de  qualité,  bon,  il  y  avait
quelques petits extrants.  Il  y avait le fumier
mais ce fumier, il était retourné dans la terre
et cela ne posait pas trop de problèmes, ni de
pollution, ni de pathologie infectieuse ni  de
pathologie  de  quoi  que  ce  soit,  dus  aux
perturbateurs  endocriniens,  aux  particules
fines et autres.
Bon,  il  devait  certainement  y  avoir  un  peu
aussi d'ammoniac au niveau du fumier mais
rien qui pouvait provoquer les ravages qu'on
voit actuellement avec les particules fines.

Alors qu'est-ce qu'on a maintenant, regardez-bien cette diapositive… regardez bien la suivante :
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Les conséquences au niveau sanitaire de ce que j'appelle l'agro-industrie. Ce sont les élevage industriels hors-sol
avec des milliers de bêtes qui sont concentrés dans quelques m². Je rappelle que pour un porc, par exemple, c'est
0,65 à 0,75 m² lorsqu'ils font 110kg. Ces porcs sont forcément  stressés. Ça veut dire, pour l'ensemble des animaux
d'une telle ferme d'élevage, un milieu qui est très favorable à des modifications aussi bien au niveau des  virus
qu'au niveau des bactéries. C'est un milieu favorable, pour ces virus, pour faire des mutations, même pour faire
ce qu'on appelle des  virus mosaïques,  c'est  à  dire  des virus  qui  vont  combiner une contagiosité  importante
comme le virus H1N1 dont le porc est un des réservoirs, donc, transmission importante, avec des virus qui seraient
virulents comme le virus de la grippe aviaire le H5N1. Si jamais on arrive à avoir dans la nature, près de ces
porcheries, près de ces élevages de volailles, un virus mosaïque qui se crée comme cela, ce serait vraiment une
catastrophe sanitaire très importante. 
La probabilité que cela arrive est certes très limitée, ce n'est pas plus important que Fukishima mais  Fukishima a
existé donc je pense que ce sont des choses qui peuvent arriver malheureusement.
Après les antibiotiques, les bactéries résistantes dont je ferai un petit point après, pas tout de suite. 
Dans ces modèles industriels, est-ce qu'on peut dire que la production alimentaire est de même qualité que ce qui
existait avant ? Est-ce qu'on peut dire que le lait de la ferme des mille vaches à Drucat est de même qualité que le
lait des vaches qui sont à l'herbe 10 mois sur 12 ? Je ne pense pas. 
Aussi bien au niveau du rapport entre les  Oméga 3 et les Oméga 6 dans le lait aussi bien au niveau de la teneur en
vitamine D de tout ce qui est dérivés des laitages. C'est certain que ce n'est pas du tout la même chose et cela
aussi au niveau sanitaire ça compte.
Ensuite, vous avez, toujours dans ce modèle agro-industriel, une production de fumier certes, mais il y a aussi
beaucoup de lisier. Les lisiers, on en a dit un mot tout à l'heure, ça entraîne des nitrates au niveau des nappes, au
niveau des eaux superficielles et ça entraîne les algues vertes comme on a vu.
Au niveau sanitaire de la conséquence des algues, quand elles sont très concentrées, les joggers, comme cela a
été le cas à Hillion, et bien ça peut provoquer des décès. Donc ce sont tout de même des choses à prendre en
considération. Il n'y a pas que le jogger d'Hillion, il y a Thierry Morfoisse dont vous avez sûrement entendu ici
parler puisque vous êtes des bretons. 
Toujours au niveau de ce modèle agro-industriel, ça fait des dégagements d'ammoniac, beaucoup de dégagements
d'ammoniac, je vais faire un petit point tout à l'heure dessus avec les particules fines.
Au niveau général,  au niveau de la  planète, ça interfère au niveau du réchauffement climatique et  pose des
problèmes sanitaires. Ça intervient aussi au niveau de la biodiversité, la baisse de la biodiversité dans le monde
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actuel et c'est quelque chose de dramatique.
Et tout cela, ce sont des conséquences, quelque part, soit de l'élevage industriel, soit des intrants, des engrais, des
pesticides, des fongicides, tout ce que vous voulez.
Donc, qu'est-ce qui a changé par rapport à la diapositive précédente ? Qu'est-ce qu'on a introduit en plus ? La
concentration des élevages, les pesticides, les engrais. Donc si vous vous demandez qu'est-ce qu'on peut faire
pour essayer de revenir en arrière, on agit sur ces 3 volets là et je pense qu'on peut avancer.
Ce n'est pas exhaustif tout ce que j'ai mis, il y a d'autres conséquences de l'agro-industrie. Les terres agricoles qui
sont cultivées maintenant sont des immenses territoires. On a enlevé les talus, on a enlevé les marres, ça joue sur
la biodiversité, ça joue aussi sur les inondations. Il y a beaucoup d'inondations dans la région parisienne en ce
moment avec le tassement des terres dû à l'agro-industrie etc... Ce sont aussi des conséquence sanitaires.
Alors voilà, maintenant, on va traiter le thème des antibiotiques.
Le coût pour la  santé de tout ce qui  est  antibiotique,  des résistances aux antibiotiques,  c'est  quelque chose
d'absolument énorme. On se pose la question de savoir si en 2050, il y a une étude anglaise qui vient de sortir, si
la  première cause de mortalité dans le  monde,  ce ne serait  pas les résistances aux antibiotiques.  2050 c'est
demain, en 2050, il y aurait une mort toutes les 3 secondes liée aux antibiorésistances si on ne fait rien et certains
appellent déjà cela l'aire post-antibiotiques tellement le problème des résistances est important. Actuellement, en
Europe, c'est 25 000 décès chaque année liés aux antibiorésistances. Pourtant, les bactéries, vous en avez partout,
la biomasse des bactéries, plus exactement la biomasse microbienne, elle est supérieure à la biomasse de tout ce
qui est animaux + végétaux donc vous voyez, des bactéries il y en a partout, ce ne sont pas forcément des choses
qui sont très méchantes, si elles n'existaient pas, tout simplement nous ne serions pas là. C'est vrai que dans le lot
de ces bactéries, il y en a qui sont agressives envers l'homme, c'est pour ça que les antibiotiques ont permis à
partir de 1930 de guérir pas mal de maladies.  
Maintenant,  vu  l'utilisation  massive  des  antibiotiques,  des  choses  évoluent  un  petit  peu  et  des  bactéries
deviennent  multirésistantes  et,  à  nouveau,  on  risque  de  connaître  des  problèmes  de  santé  comme  avant
l'apparition des antibiotiques.
Quelques chiffres sur les antibiotiques, il y a plusieurs centaines de tonnes chaque année qui sont produites, ce
qui est énorme, 70 % sont utilisés pour les animaux et seulement 30 % pour les hommes. On retrouve jusqu'à
80 % de ces antibiotiques dans les selles et dans les urines.
Depuis les années 2000 on a augmenté la consommation des antibiotiques de 36 % et les prévisions pour les
usages des antibiotiques dans les milieux d'élevage c'est +67 % d'ici les années 2030. Ces chiffres que je ressorts
sont des chiffres tirés d'une enquête publiée très récemment dans  ? qui  est un organe de lobby qu'on peut
trouver sur internet 2017, « ?? »
Alors, les antibiorésistances, où est-ce qu'elles apparaissent ? Elles apparaissent là où il y a des activités humaines,
c'est à dire que c'est forcément favorisé par les activités humaines même si les antibiorésistance existent depuis
des millions d'années, depuis que les bactéries existent de toute façon.
Alors c'est le développement de l'utilisation de ces antibiotiques et de leur mauvaise utilisation dans les élevages
intensifs qui a fait que les bactéries se sont défendues et elles ont créé en elles des gènes d'antibiorésistance, pour
se défendre contre les agressions. Comme je l'ai dit tout à l'heure, dans les élevages, il y a un milieu propice pour
que les antibiorésistances apparaissent chez les bactéries et les résistances sont transmises de pères en fils au
niveau des bactéries. Donc ça c'est une première chose, une autre chose qui est importante à connaître, c'est
l'importance de l'environnement dans l'antibiorésistance. 
Il y a des antibiorésistances qui apparaissent après une mauvaise utilisation, et des bactéries multirésistantes qui
se retrouvent, si vous suivez bien le schéma, dans l'air, qui se retrouve dans l'eau qui se retrouvent dans la mer qui
se retrouvent dans la terre.
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Ces bactéries multirésistantes, au contact d'autres bactéries, qui existent de manière naturelle dans les terres
transmettent  le  gène  d'antibiorésistance  aux  autres  bactéries,  c'est  à  dire  que  même  sans  l'utilisation
d'antibiotiques, les bactéries résistantes donnent leurs gènes aux bactéries qui sont non multirésistantes. C'est
tout de même un « drame » pour l'avenir.
Ces apparitions de bactéries multirésistantes dans l'environnement sont aussi augmentées par les biocides qui
sont dans la terre, ce sont les désinfectants utilisés pour nettoyer les élevages,  entre 2 vidages sanitaires par
exemple. C'est aussi augmenté par les métaux lourds…
Donc il ne faut pas vous étonner si dans une région comme la Bretagne, où il y a beaucoup d'élevages on retrouve
des escherishia-coli multirésistants dans les eaux et c'est vrai que les surfeurs de la Côte des Légendes, à côté de
chez vous, il ont des risques de se retrouver avec des bactéries multirésistantes dans l'eau.
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  vont  développer  des  pathologies,  on  peut  très  bien  avoir  des  bactéries
multirésistantes en soi sans développer un pathologie. Ces pathologies interviennent quand on est fatigué, par
contre vous pouvez contaminer. On voit cela dans les hôpitaux avec les  staphylococcus aureus  résistant à la
méthicilline qui peuvent être transmis entre les gens malades et ceux qui vont les voir… et cela provoque des
décès. Je vais arrêter là sur les bactéries.
Un autre problème causé par ces agro-industries, ce sont les perturbateurs endocriniens.
Je ne vais pas raconter grand-chose puisque je n'ai que quelques minutes.
Il faut savoir que les perturbateurs endocriniens sont nombreux, ils sont très insidieux et dans le temps,  ils vont
faire des ravages bien plus importants encore que les particules fines etc...
C'est insidieux parce que c'est mal connu actuellement, Il faut savoir que ce n'est pas dose dépendant, c'est à dire
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qu'il suffira de quelques molécules de perturbateurs endocriniens pour déclencher des réactions dans l'organisme
et avoir des pathologies importantes. C'est même transgénérationnel c'est à dire que les pathologies peuvent se
transmettre de génération en génération chez les humains. C'est un coût absolument énorme pour la santé, ça
entraîne des cancers, des malformations, des infertilités,  ça concerne également des problèmes métaboliques
comme des diabètes ou des obésités, des troubles du comportement (hyperactivité…) et si vous avez regardé la
télévision récemment, vous avez pu voir que cela pouvait aussi faire baisser le quotient intellectuel de l'humanité.
On parle de -2 points de QI tous les 2 ans, ce qui , à long terme, peut poser des problèmes.

Alors,  pour  finir  les  perturbateurs
endocriniens, on a 48 récepteurs (je ne
détaille pas ce schéma là, …) 

Il y a donc 48 récepteurs endocriniens
chez  l'homme  et  environ  150000 
substances chimiques qui peuvent être
perturbateur endocrinien. L'idéal serait,
avant  de  balancer  un  produit  dans  la
nature,  de voir si ce produit chimique
n'a  pas  d'effet  perturbateur
endocrinien. 
C'est plus compliqué que cela puisqu'il y
a l'effet cocktail,  on l'a vu rapidement
tout  à  l'heure,  il  faudrait  tester  sur
chaque  récepteur  l'effet  de  plusieurs
produits.  C'est  quelque  chose  de
considérable...  

Maintenant, très vite, sur les  particules fines, Jacques Aurousseau en avait parlé tout à l'heure, les particules
fines, tout le monde dit « c'est le diesel, ce sont les voitures qui nous polluent »… c'est totalement faux !
Les pots d'échappement des véhicules diesel émettent effectivement du des oxydes d'azote, cela a été vu tout à
l'heure, mais si vous n'avez que de l'oxyde d'azote, vous n'avez pas de particules fines. 
Les particules fines, ça nécessite de l'ammoniac. L'ammoniac c'est 97 % d'origine agricole et je précise de l'« agro-
industrie » c'est à dire par les engrais et par les élevages. L'ammoniac c'est 75 % d'émission dans l'atmosphère  à
partir des élevages concentrationnaires (hors-sol), de là où il y a du lisier ; Parce que pour faire de l'ammoniac, il
vous faut de l'eau il faut une enzyme qu'on appelle l'uréase, il faut de l'urée et pour faire ce mélange là, il n'y a
rien de tel que le lisier. 
Donc voilà plusieurs camemberts     :
Ce que vous voyez ici, 24 % et 27 %, et ici 42 %  C'est
le pourcentage de particules fines qui nécessitent de
l'ammoniac. C'est une étude qui a été faite sur une
année  glissante  sur  Paris.  Vous  voyez  que  même
dans  Paris  l'ammoniac,  qui  est  à  97 %  d'origine
agricole, est en cause. 
Les pics de pollution, c'est encore pire. Ici, du 7 au
15 mars 2014, vous voyez que les particules fines
nécessitant de l'ammoniac pour exister c'est 51 % +
11 %  c'est  à  dire  62 %.  Et  cela,  vous  n'en  avez
quasiment  jamais  entendu  parler.  On  parle  des
véhicules diesel mais il n'y a pas que les véhicules
diesel. 

Page 50 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

Très  rapidement,  pour  la  suite,
pourquoi  les  particules  fines
entraînent  des  perturbations  dans
tous les organismes ? Dans toutes les
régions  de  l'organisme  en  tout  cas.
C'est  tout  simplement  parce  qu'en
bout de chaîne, elles pénètrent dans
le sang et elles vont atteindre tous les
organes  de  l'homme,  que  ce  soit  le
cerveau, le cœur etc. Et cela entraîne
48 000 décès prématurés par an. 
Toutes  les  particules  fines,  pas
seulement celles dues à l'ammoniac. 

Les pathologies que je décris là, que ce soient les perturbateurs endocriniens, les antibiorésistances, et ici les
particules fines ce n'est pas que dû à l'agriculture intensive mais en grande partie en tout cas.
Des efforts qui sont fait au niveau environnemental pour diminuer les particules fines,  vous avez ici un gaz qu'on
appelle précurseur des particules fines, c'est l'oxyde de souffre. 

Vous  voyez  que  depuis  les  années
1960,  il  a  diminué  de  manière
drastique.  Vous  avez ici  les  oxydes
d'azote,  ce  qui  sort  des  pots
d'échappement  des  voitures,  c'est
ce  qui  est  en  rouge.  Malgré  toute
l'augmentation du parc automobile,
vous  voyez  bien  que  ça  diminue
nettement. 
Ceci est à relativiser parce qu’il y en
a trichent un petit peu…(rires)
Par  contre,  au  niveau  de
l'ammoniac, vous voyez que depuis
1960, les émissions d'ammoniac en
France  et  bien  ça  ne  bouge  pas.
Malgré les accords de Göteborg etc.

Alors que les efforts ne sont pas faits pour les diminuer, il suffit de faire du lavage d'air pour les élevages, il suffit
de bien couvrir les fosses, il suffit de faire entrer le lisier directement dans la terre quand on l'épand et on pourrait
ainsi  diminuer  très  nettement  les  émissions  d'ammoniac  même  si  personnellement  je  suis  contre  ce  genre
d'élevage et je pense qu'il faut revenir aux élevages d’antan, traditionnels et en plein air. 
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Voilà, cela est une autre diapositive qui dit la même chose :

  
C'est un problème qui doit être pris en compte quand on donne des autorisations à exploiter pour des élevages.
C'est  quelque chose qui  est  pour moi  sidérant qu'on autorise  encore ce genre d'élevage alors qu'on sait  les
conséquences que ce là peut avoir pour la santé humaine.
Voilà, je vous remercie. 
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Jean-Yves Piriou (modérateur)     :
Et bien, nous allons écouter maintenant Luc Guihard nous parler de la biodiversité. Jean Michel Jedraszak a parlé
un tout petit peu de l'impact sur la biodiversité et je crois que c'est un domaine très important et qu'il va falloir un
peu développer. Et je demanderais à Luc Guihard de l'association Bretagne Vivante d'intervenir et Jean-François
Glinnec qui est agriculteur à Saint Urbain. Voislà, vous avez le micro pour quelques minutes chacun et après, nous
passerons aux questions de la salle pour les intervenants.

Luc Guihard    (associatif, Bretagne Vivante)

Bonjour, je suis salarié de l'association Bretagne Vivante et je vais essayer de vous éclairer en quelques minutes
sur cette relation qu'il y a entre la biodiversité et l'agriculture. 
Juste un petit rappel en 2 mots, histoire qu'on soit sur la même longueur d'onde, la biodiversité, qu'est-ce que
c'est ? En fait, on dit que c'est le catalogue des espèces, végétales ou animales et puis on va y associer assez vite la
diversité des milieux, des habitats, des supports de ces êtres vivants. Après, on ajoute aussi les interrelations qui
existent entre toutes ces composantes… faune, flore, habitat. 
Ça va dans tous les sens, des mileux vers les espèces, des espèces vers les milieux.   On va retrouver ce que Gaël
Durant a dit ce matin… 
Et puis on va rajouter à cela la diversité génétique donc, tout cela compose la biodiversité.
On a persisté, pendant longtemps à appeler cela la nature.
Il est vrai qu'on va plutôt faire des balades dans la nature plutôt que des balades dans la biodiversité.
L'agriculture s'appuie sur la biodiversité, exploite la biodiversité, travaille la biodiversité, agit sur la biodiversité.
Pas que la biodiversité domestique mais aussi toutes les composantes sauvages.
Et  ce  qu'on pourrait  regretter,  dans ce bilan qu'on m'a demandé de faire,  c'est  que elle  scie depuis  un bon
moment la branche sur laquelle elle est posée.
Il y a un forestier américain, « Aldo Léopold   » qui a dit :  « les parties rentables de la nature ne peuvent pas
fonctionner sans les parties rentables », c'est dans ce contexte qu'on se trouve en fait. 
 Pour poser un petit bilan de la biodiversité dans l'espace agricole, quand on m'a sollicité pour cela et bien en fait,
il n'y a pas beaucoup d'éléments pour le faire. Les naturalistes, les associations ont un petit peu fuit ces milieux,
cela ne les attire pas. C'est vrai, on ne voit plus grand-chose, on se balade, on voit deux papillons, on est content.
Replacez vous 100 à 150 ans avant, c'est, je ne sait pas, plusieurs centaines de papillons que vous auriez vu. On ne
voit plus de fleurs, presque plus, on ne voit plus d'hirondelles, quasiment plus… qu'est-ce qu'il y a encore… il n'y a
plus de grillons, on ne ls entend plus chanter, le hanneton, où est-ce qu'il est passé. Je suis sur que tous, vous
pouvez citer un exemple de cet ordre là. On ne voit plus de vipères, on pourrait faire un petit sondage… c'est une
bestiole qu'on ne crois plus, elle est complètement liée au milieu bocager et aux pieds de haies. Il y a des choses
qui se passent.
Il y a un document que je vous engage à aller chercher sur internet, c'est une expertise collective «  agriculture et
biodiversité »  qui  a  été  établie  par  l'INRA  en  2008,  ce  n'est  pas  si  vieux  que  cela,  c'est  une  synthèse
bibliographique de sources bibliographiques très récentes puisqu'on est dans les années 1990. Alors là, ils ont
pointé beaucoup de choses, j'en ai retenu 3 ou 4. 
On peut constater que plus on simplifie les paysages, plus on fait disparaître ce qu'on appelle les structures agro-
écologiques et bien plus c'est pénalisant pour la biodiversité. C'est un peu une évidence quelque part mais bon
c'est comme cela.
Plus on intensifie les pratiques, plus on a recours aux intrants, on l'a entendu ce matin aussi mais c'est les usages
de l'azote, l'usage des produits phytosanitaires, tous les biocides, et bien plus on impacte la biodiversité mais là,
non seulement on appauvrit mais on favorise aussi les ravageurs. On a entendu parler des résistances, mais sans
parler des résistances, les populations de ravageurs sont beaucoup plus… s'adaptent beaucoup mieux dans ces
paysages simplifiés dans lesquelles on introduit ces substances.
Autre chose, c'est l'étalement urbain. La disparition des sols, la disparition des terres participe à cela…
Alors après, pour que le débat puisse s'installer, tout cela c'est assez noir, il y a tout de même des choses qui se
passent du côté de l'agro-écologie. Et puis, il y a quelque chose qui me tient à coeur, c'est de ne pas mettre tous
les agriculteurs dans le même sac, ni toutes les agricultures, c'est plein de  visages différents, plein d'expériences
différentes et là, je vais passer le micro à mon voisin qui lui va nous décrire une expérience qui justement où la
biodiversité a toute sa place. Merci.
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Jean -François Glinec (agriculteur)

Bon, moi je suis Jean-François Glinec, je suis installé à Saint-Urbain, on exploite 72 hectares avec mon frère et je
me suis installé il y a 22 ans déjà. Un système très intensif avec pas mal de maïs dans la ration. Et en même temps,
j'ai  intégré le laboratoire botanique de Brest en tant que bénévole. Donc, sur ces 20 années, en côtoyant les
botanistes, puis les gens de « Bretagne Vivante », puis les gens d' « Eaux et Rivières de Bretagne » , le système a
totalement évolué puis  qu'aujourd'hui,  on se retrouve avec non plus  70 hectares avec 3/4 de maïs mais 70
hectares avec que de l'herbe, que de la prairie permanente. 
Les vaches ne sont plus rassemblées, les haies ont été conservées, et nos revenus on été quasiment multipliés par
10. 
[applaudissement]
Nos revenus ont augmenté surtout par l'arrêt des intrants. Les produits agricoles ont un coût fixe, les intrants, on
les a vu grimper donc on arrivait plus à produire assez. Comme dans beaucoup de fermes, si les terrains ne sont
pas très fertiles, on n'arrive pas à produire assez pour payer tous ces intrants. Ce qui explique que plus on baisse
les intrants, même si la production ne suit pas, les revenus continuent d'augmenter. En 2008, on a bénéficié du
découplage des aides PAC, donc on n'était plus obligés de mettre du maïs pour toucher des aides. Donc on en a
profité pour basculer toute la ferme en bio. En 2015 sont apparues les primes à l'herbe. C'est la collectivité qui, du
fait de l'orientation des primes, peut orienter certaines fermes dans une direction ou dans une autre. C'est une
manière de conforter le système. Comme on a fait un vrai « plan social » sur la ferme, comme tous les techniciens
sont partis, les marchands d'aliments et tout ça..., on ne met plus d'engrais etc... On était un peu mal à l'aise. On a
réintégré 2 personnes, on a créé une micro ferme dans la notre, une maraîchère s'est installée et il y a 2 ans s'est
installée  une micro-brasserie  un mi-temps a  été  créé et  on va  continuer en passant  en bio  et  ramener une
cinquième personne qui fera de la transformation. 
[Applaudissements]
Dans le même temps, on n'a pas créé de la valeur ajoutée, on a déplacé de la valeur ajouté qui était partie ailleurs,
pour la ramener dans notre ferme.
Pour  la  biodiversité,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  aborder  cette  thématique  tout  seul,  […]  il  faut  surtout
comprendre la notion d'habitat, ce qu'est une prairie temporaire, une prairie permanente, qu'est-ce que c'est
qu'une lisière, qu'est-ce que c'est qu'un boisement. Et on s'aperçoit que chaque type d'habitat a une biodiversité
différente.Que ce soit un talus exposé nord, exposé sud ou bien qu'il soit ancien ou récent… toutes ces notions, il
faut se les approprier, c'est pas forcément simple d'apprendre.
Donc on peut refaire des choses plus humainement.
[Applaudissements]

Questions du public     :

Catherine D     : pour le docteur Jedraszak :
« J'ai appris le rôle de l'ammoniac dans les particules fines, vous avez cité la région parisienne, alors comment
l'ammoniac arrive en région parisienne ? »

J-M-J :C'est pas compliqué, c'est un gaz et un gaz voyage facilement dans l'atmosphère et peut faire plusieurs
centaines de kilomètres après leurs émissions. C'est comme les particules fines qui sont créées par exemple en
Bretagne, vous pouvez les retrouver, si les vents sont à l'ouest, en Allemagne ou en Belgique, pareil, ce sont des
gaz et ça voyage très facilement. Des études ont été faites en région parisienne et comme la France est un pays
centralisé, les études ne se font que dans les grandes agglomérations, surtout sur une années glissante (rappelez
vous de mes diapos tout à l'heure). Mais vous en trouverez ailleurs de toute façon.

Jean-Michel-N     :  Je fais partie d'un collectif du sur Finistère (en Bigoudénie) et je voudrais insister sur le problème
des riverains. Puisque les fermes se concentrent, on a affaire à une ferme qui concentre 30 000 cochons par an et
cette concentration a un effet immédiat sur les gens qui sont tout autour. Bientôt il n'y aura plus qu'une ferme ou
deux  par  commune  et  cela  va  aller  très  vite  et  autour  de  ces  exploitations,  il  y  a  des  personnes  qui  sont
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vulnérables. On a parlé des pesticides en particulier et il n'y a pas de protections aux personnes, y compris les
randonneurs. Les agriculteurs ont un délai de retour  aux cultures qui est de 24 à 48 heures, les randonneurs, eux,
on ne leur dit pas que des pesticides ont été étalés. Quels moyens peut-on mettre, nous on fait toute sorte de
démarches, pour s'opposer à ces fermes usines qui commencent à nous emmerder !

Pierre Aurousseau     : Ce que je crains, c'est que les résultats d'analyses de teneur en phosphore, en potasse ne
soient pas pris en considération dans les relations que vous allez avoir pour luter contre un projet.
Vous pouvez toujours faire valoir une augmentation possible, même probable, des teneurs en phosphore, qui sont
sans doute déjà très élevées  au point de départ. Malheureusement, ça n'aura pas de poids dans la décision
d'autoriser ou non l'agrandissement d'élevage. Malheureusement, c'est cela que je peux vous répondre.
Ces analyses ne pèseront en rien dans la décision administrative. 

J-M-J     :  Je suis Président d'une association qui se bat depuis 6 ans contre la création d'une ferme usine dans mon
petit village. Se battre contre une porcherie ou un élevage de volailles, ce n'est pas facile du tout. Ce qui marche
bien, c'est la mobilisation sur place. Il faut mobiliser les gens, il faut les mettre au courant, il faut leur dire ce que
cela va avoir comme conséquences au niveau sanitaire,  au niveau environnemental etc. Mais je pense aussi qu'il
faut que l'ensemble des citoyens prennent conscience de ce danger. On crée de la viande dont la qualité n'est pas
terrible, on crée des légumes qui ne sont pas terribles non plus… Je pense que c'est aussi au consommateur
d'acheter un autre type de nourriture et si personne, en France, n'achète de la viande qui sort des porcheries
industrielles, ces élevages vont couler d'eux même. Se battre au niveau juridique contre une porcherie, on le fait,
c'est pas terminé, et de toute façon la ferme est construite, à moitié certes mais c'est un combat très très difficile
parce que on a l'administration qui est contre nous, on a les syndicat majoritaire qui est contre nous, on a la
population avec nous mais c'est largement insuffisant. Se battre contre les élevages industriels, se battre contre
l'agro-industrie c'est l'affaire de chacun. Il faut se mettre dans des associations et adopter une autre attitude
alimentaire.
Je pense qu'il faut qu'on soit consommateurs mais aussi et surtout consom'acteurs. C'est ce que je dis dans mes
conférences et c'est très important.

Medhi B S     : 
Vous parlez de consom'acteur mais qu'est-ce qui se passe quand le consommateur est chinois  ? Qu'est-ce qui se
passe quand le porc part en Chine ? Quelle force de conviction on a sur l'éducation de chinois ?

Gilles Huet     : 
On va apporter des éléments de réflexion. Le marché du porc, les paysans qui sont là dans la salle pourront le
confirmer, c'est un marché essentiellement européen. 
L'essentiel du porc produit en France est vendu sur le marché européen.
Une opération qu'on peut faire, au moins sur ce point, c'est que le fait d'aller sur ce marché chinois pour le porc,
contribue à tirer le prix payé au producteur vers le bas. Et pour rebondir sur la question précédente, oui nous
sommes  dans  cette  difficulté  aujourd'hui  face  aux  fermes  usines  qui  se  développent,  d'avoir  à  la  fois  la
réglementation pour nous, si elle était appliquée, et d'avoir l’État en charge de la faire appliquer contre nous,
contre  les  citoyens !  Parce  qu'aujourd'hui  la  stratégie  de  l’État  qui  encadre  mal  et  de  façon  insuffisante  le
fonctionnement de ces usines d'élevage, et bien c'est de parier sur le temps, de parier sur le fait que, même si
nous gagnons devant les tribunaux administratifs et devant les cours administratives d'appel, on vient de le faire
nous  sur  un  élevage  industriel  à  Sixt-sur-Aff,  et  bien  l'élevage  continue  de  fonctionner.  Nous  avons  raison
juridiquement. Les tribunaux de la république qui parlent au nom du peuple disent que nous avons raison et le
Préfet laisse faire. Nous sommes dans cette situation paradoxale d'avoir la réglementation pour nous et l’État
contre nous. Et nous ne pourrons nous en sortir qu'à la condition que nous soyons capables, sur ces enjeux, de
mobiliser plus largement que sur les seuls enjeux environnementaux ou de santé publique parce que là ce n'est
plus de la commodité du voisinage dont on parle, c'est bien de santé publique, que si nous sommes capables
d'agglomérer à ce combat
ceux qui pensent que en agriculture on peut vivre et travailler au pays mais différemment.
Parce qu'aujourd'hui les chiffres sont d'une rigueur implacable, la concentration de la production porcine au sein
d'un nombre de plus en plus restreint d'entreprises industrielles détruit l'emploi aujourd'hui en Bretagne, elle n'en
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crée pas, elle en détruit. Et donc, dans ce combat contre ce modèle et les plus beaux fleurons de ce modèle
industriel, ne restons pas seuls nous les environnementalistes mais tentons de rassembler autour de ce combat
ceux  qui  pensent  et  qui  savent  que  d'autres  modèles  sont  possibles,  on  en  a  eu  encore  des  témoignages
aujourd'hui et c'est ainsi que nous pourrons rectifier le tir.

Pierre Aurousseau     :
On ne peut pas terminer cette cession sans faire un petit peu de publicité, pour cet ouvrage qui vient de sortir, il
s'intitule : « les marées vertes, 40 clefs pour comprendre » de notre collègue Alain Menesguen. Il est dans la salle
mais il n'a pas amené de bouquins, c'est un mauvais commerçant… Vous savez sûrement beaucoup de choses sur
les marées vertes mais il y a encore sûrement des questions que vous vous posez encore et vous trouverez les
réponses dans ce bouquin.
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Jean-Claude Balbot (agriculteur)

François Arbellot
Jean-Claude Balbot est agriculteur, retraité depuis peu, éleveur dans le centre du Finistère. Il a été secrétaire
général de la Fédération Nationale CIVAM et du réseau CIVAM en charge de la multifonctionnalité agricole de
l’accès à l’alimentation et l’évaluation des politiques agricoles publiques. Jean-Claude dit des choses très fortes sur
la dégradation de l’emploi agricole de notre territoire ; on a parlé de la quantité, c’est une réalité… mais il y a aussi
la qualité de l’emploi, la perte de contrôle du paysan sur son projet professionnel. Jean-Claude Balbot a beaucoup
travaillé sur l’aspect de la cohésion sociale et sur l’accès à la nourriture pour tous.

Jean-Claude Balbot
Merci, bonjour à tout le monde !
Je vais avoir du mal à dire des choses qui n’ont pas déjà été dites ; je pense quez ça va être le cas de tous les
intervenants, arrivé à cette heure-ci… J’étais éleveur, j’ai fini ma carrière, je suis retraité. J’ai poussé les vaches
pendant 40 ans, je me suis fait chier dessus par des vaches pendant 40 ans  ; aujourd’hui, ce sont d’autres qui s’en
chargent : ce sont des jeunes qui se sont installés et on doit faire en sorte que la vie qui se prépare pour les 40 ans
à venir leur soit aussi favorable qu’à moi. J’ai été aussi adhérent à la SEPNB, c’est pour vous dire que, depuis
longtemps, il y a quand même eu quelques agriculteurs qui ont fait l’effort de connaître les oiseaux qui habitent
autour de chez eux et la vie en dehors de l’agriculture et la production agricole. Le réseau que je représente est
composé de 13 000 fermes en France.  C’est  un réseau qui  a  été créé à la  fin de la  dernière guerre par  des
instituteurs ruraux avec l’ambition, à l’époque, d’émanciper les populations rurales. On savait à peu près quel sens
ça pouvait avoir puisque le programme politique, dont elle émanait, s’appelait « les jours heureux ». Bien que
depuis je ne suis pas sûr qu’on ait eu beaucoup de jours heureux depuis  ! Le réseau CIVAM, met en avant les
aspects économiques, les résultats sociaux, les résultats environnementaux. Voilà en gros ce que je peux vous
dire. Quand on parlait  de l’efficacité sociale de l’agriculture dans les années 90, quand on a mis en place ces
modes d’évaluation de notre travail, on se souciait seulement du mode de vie du paysan, de l’agriculteur sur sa
ferme, de savoir s’il entretenait des relations avec ses voisins, s’il était satisfait de son sort et si sa femme ne
travaillait pas pour rien. Je pense qu’aujourd’hui ce sont des questions qui se posent encore à peu près en ces
termes : travailler sans être déclaré sur l’exploitation ! C’était ça le volet social de l’agriculture et c’est de ça que je
voudrais vous entretenir : qui, comment, par quel moyen, les gens, les consommateurs, les concitoyens, et nous-
même d’ailleurs, comment nous nous nourrissons et qui accède aux produits alimentaires que nous produisons. Je
sais que c’est une question qui doit vous paraître un peu naïve, mais sachez tout de même que c’était une des
conditions de la modernisation agricole dans les années 60/61 mise en place par les lois de la modernisation. On
disait : « produisez, ne vous cassez pas la tête avec l’environnement dans lequel vous produisez, de toute façon il y
a des plus savants que vous qui vont s’en occuper ». On vient de voir le résultat ici toute la journée ! Et on nous
disait aussi : « ne vous souciez pas de savoir qui va manger, de toute façon il y a aussi des gens qui vont se charger
de faire de la  publicité pour vos produits  et  qui  vont les vendre ».  Et  là,  je  vais  vous dire en d’autres mots,
quelques phrases en fait, parce que, quand on veut embarquer le monde avec nous sur une critique du modèle
industriel, il y a un fait qu’il ne faut pas oublier, parmi les autres (sachez que je partage une grande partie de
l’analyse qui a été faite aujourd’hui, les adhérents du réseau CIVAM s’y retrouvent tous). Mais ce qui n’a pas été
assez souligné aujourd’hui, c’est que le système agro-industriel, les complexes agro-industriels ne survivent que
grâce à l’aide alimentaire. S’il n’y a pas d’aide alimentaire en France, il n’y a pas de système agro-industriel et
réciproquement ; ça c’est juste pour introduire l’affaire. Quand vous faites, comme je l’ai fait pour survivre, de la
vente directe de produits de qualité, vous n’avez pas en face de vous toute la société française qui consomme vos
produits. Au bout de 30 ans, vous commencez par vous poser la question de comment ça se fait que, quand
j’arrive chez un client, je sais quelle voiture il va avoir, je sais à peu près quelle taille de congélateur et ce qu’il y a
dans son congélateur comme marque de produits surgelés, quand je vais livrer ma viande. Comment se fait-il que
j’aie acquis ce savoir-là en 30 ans ? et bien, parce que c’est toujours le même créneau de la société française qui a
accès à ces produits et ça commence à devenir un peu dérangeant : je ne vous l’ai pas encore forcément dit mais,
moi, je viens d’un milieu populaire ; avant d’être paysan, pendant un temps, j’ai été prolétaire dans le bâtiment,
donc peu habitué finalement à fréquenter cette classe moyenne que j’ai  fini  par nourrir.  Là,  on se demande
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comment on fait pour nourrir tout le monde… Et, quand on regarde le système agro-alimentaire économiquement
construit, on se dit : « Ah, ce système a trouvé la réponse ! il a construit l’aide alimentaire ! Et l’aide alimentaire,
ce n’est pas du tout l’urgence. L’aide alimentaire, les Restos du cœur, c’était de l’urgence à l’époque  : je crois qu’il
y  avait  à  peu  près  500 000,  1  million  de  personnes  qui  en  bénéficiaient  à  la  création  dans  les  années  80.
Aujourd’hui, il faut savoir qu’il y a 8 millions de personnes qui, à un moment ou à un autre de l’année, en sont
bénéficiaires. Il y a eu, là, une dérive énorme. Nous, on considère en plus qu’il y a entre 15 et 20 millions de
personnes (dont certains sont ici dans la salle, j’en suis absolument convaincu) qui n’ont pas le choix de leur
nourriture. Qui sont ceux, dont on parlait ce matin, qui à l’entrée du magasin disent vouloir consommer cela mais,
à la sortie, vont consommer autre chose ? C’est à cet aspect-là des choses qu’il faut absolument qu’on s’attaque,
si on veut, demain, bousculer un peu l’économie générale agricole au-delà des problèmes environnementaux
qu’elle  crée,  parce qu’une des conséquences majeures de ce système est  que l’alimentation est  devenue un
marqueur de classe. Les maladies alimentaires ne touchent pas tout le monde de la même façon, suivant les
revenus que vous avez, suivant les lieux où vous habitez (et nous savons que la discrimination géographique est
aussi une discrimination de classe), vous n’êtes pas malades de la même façon. Par exemple, il est connu qu’il y a
20% de plus de maladies cardio-vasculaires dans les quartiers populaires de la région parisienne : or, c’est une des
maladies  alimentaires  les  plus  connues.  L’environnement  aussi,  d’ailleurs,  est  discriminant.  En  fonction  de
l’endroit  où  vous  habitez,  des  revenus  que  vous  avez,  l’environnement  dans  lequel  vous  vivez  est  aussi
foncièrement  mauvais  pour  vous.  Plus  vous  êtes  pauvres,  plus  c’est  mauvais  pour  vous  et,  en  terme
d’alimentation, nous avons constaté que plus vous êtes riches moins vous payez cher votre alimentation, tandis
que pauvres vous la payez plus cher et elle n’est pas bonne ! Nous sommes en train aujourd’hui, dans le réseau
CIVAM, de chercher (et nous voyons que nous ne sommes pas les seuls), vous êtes nombreux, et sans doute ici, à
participer à des épiceries sociales et solidaires ; je voyais encore dans le couloir une initiative très intéressante de
coopérative solidaire, il y en a plein comme cela en France de tentatives pour sortir de ce piège de la pauvreté et
du lien qu’il  y  a  entre la  production agricole et  la  pauvreté… parce que le lien est  double !  Il  y  a  deux files
d’attente : il y a une file d’attente des gens qui ont besoin de manger et, à côté, une file d’attente des gens qui
s’installent ou qui voudraient s’installer et qui n’ont pas accès à la terre. C’est tout de même incroyable de voir
cela dans une société moderne, celle des enfants ou descendants de Diderot, Rousseau et Voltaire. Je voudrais
aujourd’hui parler de démocratie alimentaire pour essayer de sortir de ce piège-là qui fait que les paysans sont
pleins de ressentiments parce qu’ils se sentent appauvris, parce qu’ils font du capital plutôt que de payer leur
travail ! Cela a été dit trois fois aujourd’hui, dix fois aujourd’hui, on pourra encore le répéter dix fois demain  : c’est
ça, il y a des politiques publiques qui incitent à ça, des politiques fiscales qui nous incitent à investir et, quand
Jean-François Glinec, agriculteur, nous expliquait les choix qu’il a faits, au final il les a faits pour son bénéfice, mais
au départ vous faites ces choix à contre-courant de toute l’incitation politique qu’il y a derrière. On est obligé, on
s’oblige à donner la nourriture, avec les effets destructeurs que ça a sur les relations sociales  ; on ne peut pas être
paysan et satisfait de cette situation-là ; même si vous êtes le plus vertueux des personnages, en bio, en vente
directe, propre sur lui, tout ça, ça ne peut pas être satisfaisant.

François Arbellot
On constate un lien qui se distend entre l’agriculteur et son territoire, ses habitants, ses riverains. On disait  :
« c’est vraiment dommage, comment peut-on travailler à créer du lien, notamment sur la partie sociale  ? » Je
pense qu’effectivement le rôle social de l’agriculture pour revitaliser un territoire, pour le rendre plus agréable à
vivre pour tout le monde, est très important ; donc, que peuvent faire les agriculteurs ?

Jean-Claude Balbot
Les solutions ? Et bien, moi, ce que je fais, je m’intéresse à une partie de la population qui, pour les agriculteurs,
reste  dans  les  angles  morts  de  la  vie  habituelle ;  comme les  quartiers  populaires,  comment sont-ils  nourris,
comment s’approprient-ils l’agriculture, qu’est-ce qu’ils en connaissent, quels sont les budgets aussi, nous avons
besoin de le savoir. Je me souviens d’une scène extraordinaire il y a quelques années, où j’ai découvert une dame
qui se nourrissait, elle et ses deux enfants, avec 80 euros pour l’alimentation… et je voyais bien que c’était difficile
80 euros ! Jusqu’au moment où j’ai compris que c’était 80 euros par mois alors que je pensais que c’était par
semaine. Il y a un domaine de connaissance énorme à faire. Je sais que ce matin il y avait quelqu’un de la CLCV qui
était là : par exemple, avec le réseau CIVAM, on bosse avec la CLCV dans un quartier de Kérédern: ils vont chercher
de quoi se nourrir chez les paysans proches, alors bio ou pas, vente directe ou pas, là n’est pas le problème ! Ce
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sont les gens du quartier qui ont trouvé les moyens eux-mêmes, par eux-mêmes, juste un peu accompagnés par
un travail  social  et  qui  vont  chercher la  nourriture  dans les  fermes.  Ils  la  rassemblent  dans le  quartier et  la
partagent avec baisse de prix. Si c’est de la nourriture de ce qu’on appelle de qualité, c’est encore mieux, mais la
qualité est aussi sociale dans la bouffe ! Vous pouvez avoir de la bouffe qui est de qualité et qui est accessible.
Donc, nous pouvons travailler sur les épiceries sociales et solidaires : je suis très intéressé par les coopératives qui
existent sur Brest ; il y a des critères d’observation qui vont faire que ça marche, ou pas ! Il faut savoir augmenter
la cohésion sociale, contrairement à laisser la société se séparer en deux.

François Arbellot
Une question sur la terre : le statut de la terre, le foncier, la perception qu’on a, nous les non-agriculteurs, c’est
que la terre est un bien commun pour l’humanité dont on doit tous prendre le plus grand soin avec vous  ; on
s’inquiète  un  peu  de  devenir  du  foncier  agricole,  on  entend  des  gros  investisseurs  financiers  ou  autres  qui
rachètent  des  centaines  d’hectares  par-ci,  par-là ;  dans  le  Finistère,  il  y  a  une  ferme  déjà  qui  est  sur  1100
hectares ! Est-ce que cette évolution (enfin on a la perception que ce n’est pas très bon parce qu’il risque d’y avoir
une perte de contrôle du territoire sur l’agriculture) peut être contrée ou est-ce inévitable ?

Jean-Claude Balbot
Il y a une politique publique ces temps-ci, c'est pas la loi de l'offre et la demande, je suis désolé d'intervenir là
dessus, les terres sont pas l'objet d'un marché qui ressemblerait d'une quelconque façon à l'offre et la demande. Il
y a des politiques publiques qui structurent les échanges de terres. Et ces politiques publiques, c'est un jeu de
rapport  de  forces.  Les  rapports  de forces  aujourd'hui  sont  extrêmement  favorables  à  la  concentration de  la
production,  ces affaires  n'y  échappent pas.  Bon.  On va  vous citer  10 exemples,  20 exemples  de réussite,  au
contraire, où on a réussi à mettre en œuvre des installations, mais ce n’est pas la mesure de ce qu'on voudrait
avoir. Vous avez vu les chiffres de la décroissance – s'il y a bien quelque chose qui décroît en France actuellement
c'est les agriculteurs, les paysans. Il y a des choses qui croissent, la production sans doute, la pauvreté aussi, mais
la décroissance agricole, c'est extraordinaire, personne ne sait aujourd'hui comment ça va se terminer. Donc la
terre : on en cultive toujours autant. Les porcs, il y en a toujours autant. Les poulets, il y en a toujours autant. Et il
n'y a pas de paysans qui s'installent, tout le monde part en retraite en laissant un agrandissement derrière lui. Il y
a des mécanismes qui normalement s'opposent à ça. Ça ne se fait pas. Nous on sait – je suppose que tu [Stéphane
Poupon] diras tout à l'heure la même chose à ce propos – qu'il y a des jeunes qui attendent pour s'installer. Pour
tout un tas de raisons,  et  peut être qu'il  y en aura la  moitié qui  ne réussiront  pas leurs installations,  il  faut
absolument qu'on leur fasse de la place, or ils ne sont pas les bienvenus, ils ne sont pas bien vus, ils posent des
questions différentes pour tout un tas de trucs, leurs intérêts sont pas les mêmes que les gens installés, en place,
c'est très difficile de se sentir accepté…. Ce sont des questions de rapport de force, on n’a pas assez insisté là-
dessus. Gilles le dit depuis tout à l'heure, on a besoin de se bouger le derrière tous ensemble. Parce que ce sont
des questions de rapports de forces essentiellement. Là, je nous vois là tous comme on est rassemblé, il manque
une grande partie de la société française et on en a bien conscience. Et nous ne sommes pas assez nombreux tels
qu'on est là pour faire bouger les choses.

Stéphane Poupon (agriculteur)

François Arbellot
Merci Jean-Claude. Stéphane Poupon, tu es président du GAB 29. Cela représente 400 agriculteurs à peu près sur
le Finistère. Est-ce que tu peux décrire en quelques mots ce qu'est l'agriculture bio dans le Finistère, le type de
culture, le format des exploitations, est ce que ce sont des grandes exploitations ou est-on plutôt proche de
l'exploitation  familiale,  et  puis  quel  est  la  tendance ?  On  sait  en  tout  cas  qu’il  y  a  une  demande  des
consommateurs pour les produits bio mais elle n'est pas satisfaite par les productions locales et on fait appel à
l'importation.
Stéphane Poupon 
Pour la première question sur l'état de la bio dans le Finistère, moi ça fait à peu près 10 ans que je suis au conseil
d’administration des agriculteurs bio du Finistère et on a un changement d'échelle à peu près tous les 3-4 ans.
Donc globalement moi ce que j'ai connu depuis que je suis paysan bio c'est qu'en fait on est de plus en plus

Page 60 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

nombreux sur le département, ce n'est pas une surprise, les derniers chiffres nationaux, régionaux nous montrent
bien  que  c'est  une  agriculture  qui  aujourd'hui  est  croissance.  Voilà.  On  est  en  création,  on  avance.  Nous
participons aux  installations,  parce  qu'on aide aussi  les  porteurs  de projet  à  s'installer.  Au jour  d'aujourd'hui
globalement la  bio  dans le  Finistère  se  porte  très  bien,  au niveau des commercialisations il  y  a  très  peu de
problèmes…  C'est  vraiment  à  la  marge  ceux  qui  n'arrivent  pas  à  commercialiser  leurs  produits.  La  culture
principale dans le Finistère, c’est évidemment la partie légume. C'est un système qui n'existait plus vraiment et,
grâce  à  l'agriculture  bio,  on  a  réussi  aussi  à  remettre  en  place  des  maraîchers,  on  va  dire  des  maraîchers
indépendants, à peu près partout au niveau géographique. Donc aujourd'hui on a une bonne implantation de ces
maraîchers sur le territoire. Sinon il y a la production laitière qui prend une part importante. Il y a des productions
qui ont pour plus de volume que d'autres, mais, en fait, il y a tellement de choses à faire dans l'agriculture bio,
c'est quand même très diversifié, certains font des petits fruits, d'autres font juste des plantes aromatiques pour
des tisanes, d'autres font de la bière, il y a de l'imagination, c'est assez touffu. 

François Arbellot
Et quels sont les freins au développement ? Tu en parlais tout à l'heure ...

Stéphane Poupon 
Jean Claude en a parlé aussi, il y a le problème de l'installation des jeunes ...
Les freins au développement aujourd'hui … Hormis, forcément, l'accès au foncier, le premier truc qui revient, c’est
que  ceux qui  veulent  s’installer  ne  sont  pas  forcément  du  monde agricole.  C'est  vrai  que  nous on  accueille
beaucoup de gens qui ne sont pas du monde agricole et qui décident de faire paysans, et en bio, donc c'est vrai
que c'est des fois plus compliqué. Mais c'était plus compliqué il y a une dizaine d'années et je me rends compte
aujourd'hui que c'est un peu plus facile, sûrement parce qu'il y a beaucoup de paysans qui arrêtent et qu'il y a des
fermes qui se libèrent. Donc du coup il y a accès à la terre, souvent de la meilleure terre que ce que nous on a pu
vivre  quand  on  a  voulu  s’installer.  Ce  qui  ne  résout  pas  tout  parce  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  blocage
institutionnel concernant les installations … Il y a énormément de discussions, il y a encore énormément de freins
au passage des terres en bio, à l'installation de paysans bio. Nous, au GAB 29, on s’intéresse à un projet sur
Moëlan-sur-Mer, qui vise à l'installation de paysans bio sur des friches littorales, et forcément ça ne plaît pas à
tout le monde. Ce genre de projet n'est pas encore reconnu aujourd'hui avec la valeur que ça devrait avoir.

François Arbellot
Dernière question, les consommateurs parlent souvent du bio industriel en faisant la différence avec le bio paysan.
Vous votre projet c'est de développer une agriculture paysanne, locale, plus qu'industrielle ?

Stéphane Poupon 
C'est vrai qu’aujourd'hui l'agriculture biologique est un bel outil, et d’ailleurs un bel outil économique, parce que
c'est quand même une réussite économique. Parce qu’une exploitation agricole, c'est une économie, donc il faut
réussir son économie pour faire vivre son exploitation. Donc ça intéresse dans un monde qui est en panne de
solution économique. Donc aujourd'hui c'est de la valeur ajoutée et c'est vrai que le paysan intéresse de plus en
plus l'industrie, de transformation et de consommation, parce qu'on a créé, avec les consommateurs, un contrat
social qui fonctionne, c’est à dire qu’on se reconnaît les uns les autres. Et on a été capable de se mettre d'accord
sur des pratiques qui répondent aux attentes. Ce contrat social, nous on ne veut pas le casser, et on a bien peur
effectivement qu'un monde plus industrialisé et que des fermes industrielles – c'est surtout le système industriel
qui va nous englober économiquement - remettent tout cela en cause. Mais nous sommes aussi contents parce
que globalement, s'il y a plus de fermes en bio, il y a moins de produits chimiques, c’est une obligation. Je veux
dire on est quand même satisfait d'avoir de plus en plus de surface en bio mais c'est vrai qu'après, c'est à nous
paysans de pousser la bio plus fortement, de pousser encore plus loin ce cahier des charges, qui n'est qu'un cahier
des charges européen, peut-être pas en essayant de changer ce cahier au niveau européen – en allant à Bruxelles -
mais plus sur nos fermes. C'est à nous, techniquement, de dégager encore plus de valeur ajoutée sur nos fermes
par rapport à ce qui est gratuit, ce qui est gratuit c'est l'environnement tout simplement, et c'est à nous d'aller
chercher ça en cherchant à toujours mieux faire notre métier de paysan. On a beaucoup de chose à faire et le
métier  de  paysan  nous  offre  l’opportunité  de  construire  cette valeur  ajoutée  sur  l'environnement,  qui  nous
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appartient ;  la  photosynthèse est  gratuite,  c’est  donc  à  nous  de  la  valoriser  au  maximum.  Donc aujourd'hui
l'agriculture biologique est rentable. On se rend bien compte, nous, qu'il y a beaucoup de systèmes qui étaient
très industriels et qui passent en bio, avec par exemple, des fermes laitières.  On se rend compte qu'en fait, une
fois que les personnes ont adopté l'agriculture biologique, elles produisent souvent moins parce que comme on l'a
dit tout à l'heure -  Jean François Glinec l'a dit – le rendement c'est pas ce qui sort du champ, le rendement c'est la
différence entre ce qui est rentré et ce qui est sorti. Donc on se rend bien compte que si problème, on baisse le
volume, moins d’entrées et moins de dépenses. Donc ça se fait naturellement.

Xavier Hamon (restaurateur)

François Arbellot
Merci Stéphane. Nous accueillons Xavier Hamon coordinateur français de l'alliance slow food des cuisiniers, donc
cuisinier d'abord. Xavier, tu fais un constat assez sombre de la filière de l'alimentation qui dépend maintenant
beaucoup d’intérêts financiers industriels. Tu parles d’une perte des savoir-faire et de dévalorisation des métiers
de l'alimentation, de cette filière qui aboutit à nourrir le consommateur. Est-ce que tu peux expliquer ? Ce sont
des choses auxquelles on ne pense pas forcément, et comment faire pour avancer sur ce plan-là ? 

Xavier Hamon
La première chose, c'est peut-être d'expliquer comment un cuisinier peut arriver à ce genre de réflexion. Au-delà
du savoir-faire c'est vrai que moi j'étais très sensible à un mouvement comme slow food qui a un intérêt majeur
pour moi ; c'est d'abord une vision très systémique de l'alimentation en général, et de l'agriculture. Et dans cette
grande famille « slow food international » il y avait la possibilité de créer à un moment donné un courant un peu à
part, une Alliance de cuisiniers. Cette Alliance des cuisiniers s'appelle Alliance des chefs partout ailleurs, il  y a
qu'en France que ça s'appelle Alliance des cuisiniers, car on a considéré que chef ce n'était pas un métier, c'était
un statut, et que cuisinier, c'était bien un métier, donc nous avons préféré parler de notre métier. Cette approche
systémique oblige le cuisinier à considérer que son métier seul ne suffit pas à appréhender toutes les questions
qui se posent dans son assiette. Donc ça veut dire que l'Alliance est une communauté de cuisiniers qui se posent
la question de savoir ce que ça veut dire de cuisiner aujourd'hui au XXIème siècle. La proximité avec le monde
agricole est fondamentale.  Donc on prend ce qui  s'y  passe mais pas seulement. Dans une assiette il  y a des
questions agricoles, des questions nutritionnelles, il y a des questions économiques évidemment, il y a aussi des
questions culturelles, des questions touristiques, des questions d'aménagement du territoire. En fait toutes les
questions qui concernent tout le monde au quotidien et à la maison se posent aussi au restaurant. Et c'est vrai
que le constat qu'on peut faire quand on veut exercer son métier de cuisinier, avec toutes ces dimensions-là dans
son assiette, peut s'avérer très compliqué parce que le modèle n’est pas fait pour ça. Pour expliquer ce que ça
veut  dire  au  quotidien  pour  le  métier  de  cuisinier,  cette  démarche  veut  dire  qu'on  essaie  de  proposer  une
alimentation bonne, propre et juste. Trois mots assez simples pour décrire des choses plus complexes. 
Bonne parce qu'évidement ça fait appel au goût, sachant que, dans l'Alliance, il y a des gens qui travaillent aussi
bien  en  cuisine  de  collectivité  qu'en  restaurant  étoilé  et  la  question  du  goût  est  très  subjective  avec  une
alimentation qui s'est standardisée. On a des référentiels qui se sont standardisés partout et si la question du goût
est très personnelle, elle est aussi à réinterpréter avec la nouvelle agriculture qu'on veut défendre. Cette sorte de
goût interpelle notre culture, elle montre à quoi on s'est habitué, comment on s'est laissé influencer par ce dont
vous avez parlé aujourd'hui et qui est arrivé dans les cuisines professionnelles. 
Propre, cette question est beaucoup plus simple. C'est à dire qu'on milite pour une agriculture sans intrants, le
minimum syndical étant l'agriculture biologique. 
Et ensuite il y a les questions du juste. Alors là, on revient à ce que tu disais Jean-Claude sur à qui on s'adresse. Si
on  revendique  une  pratique  vertueuse  dans  la  cuisine  ça  veut  dire  des  savoir-faire,  une  formation,  des
compétences, de la formation continue, une rémunération, et tout ça se retrouve dans l'assiette. Une fois qu'on a
additionné tout ça, et qu'on a payé correctement le paysan et le pêcheur qui ont travaillé pour vous, on voit bien
que ça ne s'adresse plus à tout le monde. Donc cette question du juste reste suspendue. Je n’ai pas les réponses,
mais cela interroge en tout cas sur ce qu'est fondamentalement un métier qui s'occupe de l'alimentaire. Et le
constat effectivement assez dramatique qu'on peut faire, c'est que les systèmes de production  - on en a fait le
constat aujourd'hui – et les systèmes de formation qui nous amènent à exercer dans nos cuisines sont aussi faits
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pour  favoriser  le  modèle  agricole  que  vous  avez  dénoncé  aujourd'hui  et  que,  pour  retravailler  autrement
aujourd'hui, cela demande de repenser la réappropriation de nos écoles de cuisine, de nos centres de formation,
qui  aujourd'hui  sont  aux  mains  de  l'éducation  nationales  et  des  syndicats  majoritaires,  qui  décident  des
programmes et des applications dans l'assiette de tous les jours. Donc la question est : comment une profession se
met en route aujourd'hui pour se réapproprier son propre choix ? 

François Arbellot
Son propre choix, y compris sur l’endroit où l'on se fournit ? Ce qui n'est pas le cas, ce que tu expliques souvent,
parce que vous êtes dépendants de circuits de distribution qui vous amènent des productions toutes prêtes dont
l'origine pose question.

Xavier Hamon
Effectivement, tout est fait pour que tout ça soit simplifié au maximum, on décroche le téléphone on passe une
commande à 2/3 fournisseurs, il y a 2/3 factures, c'est très simple pour le comptable, et en plus dans l'assiette, ce
sont évidemment pour la plupart des produits pré-élaborés, faciles à mettre en œuvre et qui nient complètement
la valeur humaine que l'on peut rajouter dans une cuisine avec un savoir-faire. Donc on supprime le personnel de
cuisine, on simplifie au maximum la tâche. Et en fait tous les concepts de cuisine qui vous arrivent aujourd'hui,
quel  que soit  le  niveau  de restauration,  ce  sont  des  considérations  économiques et  pas  une pure  invention
culinaire d'un génie. Un de ces génies vient de s'éteindre il n'y a pas longtemps, je  suis pas sûr qu'il ait eu autant
de génie culinaire que ça si on considère l'empire qu'il a créé sur des concepts économiques … donc, voilà, le
cuisinier  est  formaté  pour  ne  pas  choisir.  Il  a  l'impression  d'avoir  le  choix  sur  le  catalogue  d’un  grossiste
alimentaire. Vous y trouvez un choix extraordinaire mais en fait vous n'avez pas le choix car il n'y a qu'un seul
modèle qui sur ce catalogue. Ce qu'on revendique nous, c'est l'ambition, le droit de choisir ce qu'on veut mettre
dans l'assiette. Et pour ça, on doit réinventer notre métier. En plus ce qui est intéressant c'est que dès qu'on
s'attaque aux métiers du XXIème siècle dans l'alimentation il ne s'agit pas de refaire ce qu'il y avait avant, ça ne
marche pas. Elaborer un plat de l'ouest aujourd'hui dans une cuisine du XXIème siècle, avec des recettes des
années 50 ou 60, ça ne fonctionne pas. Parce que nos habitudes alimentaires ont changé. Nos envies ont changé,
nos habitudes nutritionnelles ont changé et la façon de valoriser a changé. Une des conséquences des enjeux
environnementaux et climatiques dans une assiette c'est qu'on doit s’adapter.  On considère nous aujourd'hui
qu'on doit inverser la proportion des protéines animales et protéines végétales dans l'assiette. Qu'on doit mettre
plus de protéines végétales parce que on sait que les modes d'élevage dominants sont catastrophiques pour les
enjeux climatiques mais qu'en plus, si on veut vraiment valoriser le travail de l'éleveur, il vaut mieux en mettre
moins, mais de meilleure qualité. Et donc ça veut dire aussi qu'on va devoir travailler, nous en tant que cuisiniers,
sur la façon dont on va proposer le morceau de cochon dans l'assiette. Ça ne va plus être présenté comme avant,
on va le travailler avec des méthodes de charcuterie, des méthodes de fumage, des méthodes de séchage … c'est
ça un métier. Comment se réinvente-t-on avec ces enjeux-là ? Et comment cela arrive dans l'assiette ? Donc on
revendique tout ça. Mais on n’a pas les outils aujourd'hui pour ça. On n’a pas les outils logistiques. Je n'ai pas un
camion frigorifique qui fait le tour des campagnes pour aller fournir tous les restaurants qui voudraient travailler
comme moi. Donc faut réinventer ces outils. Il faut réinventer les systèmes de formations, et, dans tout ça, il y a
un dernier élément dont tout le monde parle toujours dans les systèmes alimentaires, que ce soit de la production
ou jusqu’à la transformation, c'est comment on peut vivre de tout ça. Il y a une jeune génération qui est un peu
tout feu tout flamme, qui est plutôt géniale et qui arrive avec toutes ces idées-là, et qui a encore l'énergie de
passer 15 heures, 18 heures par jour en cuisine et de proposer quelque chose à des prix abordables. On en
reparlera avec eux dans 15 ans. J'ai des exemples concrets de collègues qui sont aujourd'hui cassés par le métier
alors qu'ils sont vertueux depuis 15 ans, 20 ans, mais ils n’ont pas eu la protection sociale nécessaire, ou ils se
retrouvent avec des problèmes de santé… Ce que je dis est d'une banalité incroyable mais c'est la réalité de tous
les jours pour les gens qui sont les plus engagés. Et donc les pratiques qu'on a mises en avant dans le paysage
agricole, elles arrivent par ricochet dans toute les couches de la chaîne alimentaire et voilà le résultat. Le constat
est terrible, mais, en même temps, il y a un potentiel incroyable de développement de nos savoir-faire et de
définir  comment l'homme se  positionne dans cette chaîne-là.  J’apparais  de  temps en temps dans les  écoles
hôtelières et je suis sidéré de l’intérêt que ça provoque chez les élèves. On a l'impression que c'est la première fois
qu'ils voient un légume, qu'on leur parle des huîtres triploïdes versus huîtres naturelles, et ça donne du sens pour
eux. Donc un sens qui a totalement disparu. Voilà ce n'est pas très compliqué. C'est super ambitieux, motivant, et
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ça peut redonner beaucoup de vitalité dans la chaîne alimentaire. La même chose dans la charcuterie, la même
chose dans la boucherie, à condition de considérer que, ce travail, c'est de la recherche et développement et que
cela doit être porté par tous. Aujourd'hui  tous ces éléments-là sont porté par les paysans, par des initiatives
individuelles, et qui parlent d'économie de la ferme, d'économie familiale, alors que c'est un projet global et
collectif. Ce qui m’interroge c’est qu'une communauté de communes comme Quimper met 3 millions d'euros pour
la recherche sur l'agroalimentaire, mais ce n’est pas pour de nouvelles pratiques comme nous les évoquons ici.
Il y a bien aujourd’hui un morcellement de tous ces métiers par rapport à d’autres et un certain appauvrissement
général du savoir-faire.
Mais, par contre, mon expérience économique montre, enfin démontre, que c’est viable, que ça fonctionne à
condition que ce soit accompagné effectivement ; j’ai entendu tout à l’heure un intervenant qui appelait à des
actions plus communes, plus collectives évidemment, et, évidemment, lorsque c’est porté par beaucoup plus on
va trouver les solutions. Notre idée est ambitieuse dans le fait de revendiquer une autre dignité dans ce que nous
faisons au quotidien.

François Arbellot
Une autre question : il  y a un projet assez innovant que tu soutiens, c’est celui de l’atelier local des citoyens
d’abattage et de transformation de Pont-Croix, tu peux en dire un mot ?

Xavier Hamon
Tout d’abord, ce n’est pas moi qui porte le projet, je le soutiens ; il y a Henri, qui n’est pas loin, qui est vraiment au
cœur de ce projet-là. Mais, effectivement, pour moi, c’est le type même de projet d’aménagement du territoire
qui pourrait être le plus porteur d’espoir, c’est-à-dire que là, pour le coup, on passe de l’abattoir qui était bien
équipé mais qui avait des problèmes de volume et qui était condamné à faire plus de volume pour survivre.
Visiblement,  pour  notre  projet  d’abattoir,  nous  allons  travailler  sur  la  qualité  alimentaire,  sur  la  qualité  des
élevages et sur la valorisation des élevages avec un outil de transformation, un outil de commercialisation et voilà
l’idée : Voilà comment, grâce à des outils collectifs portés par tous, au-delà du groupe d’éleveurs (c’est là que cela
devient intéressant), ils sont capables de travailler avec des cuisiniers, avec des bouchers, avec des charcutiers,
pour penser cette qualité-là, d’en faire un fer de lance, d’en faire une qualité revendiquée par tous les habitants
d’un territoire, dans des lieux où on peut aussi imaginer que le tourisme prenne une place importante ; c’est aussi
poser la question de comment on vit tous ensemble dans tout ça.

François Arbellot
Il y a un mot qui revient souvent : outil collectif ! Jean-Claude dit ça souvent, Yvon aussi ; c’est que l’une des forces
des agricultures dans les années 70-80-90 était d’avoir mis sur pieds des outils pour travailler ensemble, pour être
plus efficaces ensemble et que, à priori, on a n’a plus la même qualité dans le travail en commun dans le modèle
agricole qu’on nous impose aujourd’hui.

Xavier Hamon
Un petit mot sur cette partie collective : pour moi, la rencontre avec des gens comme Jean-Claude ou Stéphane
m’a aussi aidé à me faire un fond de conscience politique qui est totalement absent de ma génération. Et ça, c’est
déterminant  pour  ne  pas  être  naïfs  avec  toutes  les  filières  qui  s’habillent  en  vert,  qui  se  déguisent  et  qui
apparaissent avec les mêmes mots que nous ; voilà, nous sommes très vigilants, dans l’Alliance des cuisiniers, à la
formation de nos adhérents sur ce fond politique, à la compréhension des choses, et cela on ne peut pas le faire
tout seul.
Un dernier mot pour relever ce qui a été rodé par Claude sur l’assistance. J’ai la chance d’avoir de jeunes enfants
et donc de parler aussi à des populations plus jeunes, qui ne sont pas présentes ici. Elles ne sont pas représentées
mais je les trouve très au fait de tout ce qui a été dit aujourd’hui ; les jeunes ne sont pas naïfs du tout, ils savent
exactement, par contre, ils ont une forme de fatalité dans le sens où ils ne savent pas comment faire (dès la 6 ème, la
5ème et un peu plus tard en formation) mais ils ne sont pas dupes du tout.

Page 64 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

Jacques Caplat (agronome)

François Arbellot
Merci Xavier. Je me tourne vers Jacques Caplat. On approche de la fin du forum. On voit que le modèle actuel pose
un certain nombre de problèmes : quels projets agricoles peut-on imaginer ou proposer pour la Bretagne ? Parce
que les Etats généraux de l’alimentation ont donné des objectifs assez ambitieux au niveau de la production
agricole, c’est par exemple, en 2030, 33% de bio, 33% de production à haute valeur environnementale (HVE) et
33% équivalent certification environnementale niveau 2. Est-ce possible, est-ce un bon objectif pour la Bretagne  ?
Et si oui, comment faire ?

Jacques Caplat
Cela a tout de même été repris dans les conclusions du premier ministre ; j’ai aussi participé à l’atelier 11, donc j’ai
aussi contribué à ces réflexions : oui, c’est faisable et, de toute façon, ça n’est qu’une manière d’orienter les prises
de décisions publiques. La question du pourcentage, honnêtement ce n’est pas très important  ; la question est si
oui ou non on dit clairement qu’on veut aller vers un changement du système agricole. Et dire 33% de bio, oui
c’est une façon de dire que nous allons vers un changement. Au niveau de la Bretagne, en fait, les changements
sont plus faciles quand ils sont collectifs que quand ils sont individuels. Si on se donne les moyens, ce n’est pas
compliqué de faire évoluer toute une partie de l’agriculture bretonne vers une agriculture bio paysanne. On l’a
évoqué un peu ce matin et ceci a été dit un peu dans les témoignages, un système d’élevage laitier  ; aujourd’hui,
ce que nous proposent les pouvoirs publics en matière d’élevage laitier, c’est de dire  que dans le modèle, dans le
dogme économique libéral  actuel,  pour être  rentable,  il  faut  produire plus  ;  donc  produire plus ça veut dire
s’agrandir. S’agrandir dans un monde qui n’est pas un ballon de baudruche dans lequel on va souffler pour le faire
s’agrandir, dans une Bretagne dont la surface est limitée et ne bougera pas : elle va même se réduire à cause de la
méthanisation même si on essaie de la ralentir. S’agrandir, ça veut dire manger le voisin  : c’est clair ! Donc ce que
nous propose aujourd’hui la FNSEA, ce que nous proposait hier le ministère de l’agriculture, c’est de dire  : on va
envoyer  la  moitié  des  éleveurs  laitiers  au  chômage.  C’est  ça,  c’est  très  clairement  le  discours  de  la  FNSEA
aujourd’hui,  même s’ils  ne le disent pas comme ça ! Alors que nous pouvons très bien dire,  au lieu de cela :
changeons de point de vue, posons la question agronomique. Les vaches laitières sont faites pour valoriser de
l’herbe.  Arrêtons  d’importer  du  soja !  Baissons  le  nombre  d’animaux  par  hectare  (cela  a  été  dit  dans  le
témoignage tout à l’heure), on change progressivement les pratiques et on arrive à des systèmes avec certes
moins de lait, moins de viande mais, comme cela vient d’être dit, c’est très bon au niveau alimentaire de manger
moins de lait et moins de viande que ce que l’on fait pour l’instant. Donc, en fait, au lieu que l’économie agricole
incite les filières à se raisonner,  il  y a toute une pression interne dans la filière laitière qui  va dire  :  on veut
maintenir une production laitière ; puisqu’il y a une baisse de consommation de lait, on va essayer de faire de la
pub pour pousser les gens à boire plus de lait. Non, ce n’est pas comme cela qu’il faut travailler  ! C’est très bien
que les gens veuillent boire moins de lait, faisons en sorte que les éleveurs produisent moins de lait mais de
meilleure qualité, avec plus de valeurs ajoutées sur la ferme, ce qui permettra d’arrêter de détruire l’Amazonie et
l’agriculture de pays en Afrique, ce qui permettra d’arrêter d’avoir des algues vertes, etc… Donc, en élevage en fait
c’est relativement facile : le Finistère est moins concerné mais, moi, je vois qu’en Ille et Vilaine il y a un afflux
d’agriculteurs, d’éleveurs conventionnels vers le bio parce qu’ils sont en train de se rendre compte que c’est la
seule solution aujourd’hui pour être sauvé. En réalité, si on raisonne bien, pour sauver les éleveurs laitiers il faut
baisser la consommation de lait et de viande. Et oui ! si vous voulez sauver des éleveurs, il faut baisser votre
consommation pour que les éleveurs fassent plus de valeurs ajoutées, moins d’animaux et, à ce moment-là, ils
vivront mieux avec moins d’intrants, etc… En légumes, l’évolution vers le bio c’est aussi quelque chose que nous
savons  faire.  Je  vous l’ai  dit  tout  à  l’heure,  le  plus  dur  va  être  la  reconversion  des  élevages hors  sol  ;  c’est
clairement ce qu’il y a de plus difficile. Plus globalement, sur cette question, je voudrais revenir sur ce que Jean-
Claude Balbot disait sur l’importance, sur le fait que le public qui aujourd’hui va consommer bio ne représente pas
100% de la société française. C’est vrai ! mais sur cet aspect-là, pour moi, il est nécessaire de déculpabiliser, aussi
bien du côté des consommateurs que des agriculteurs. Un agriculteur conventionnel qui est pris dans un système
depuis des décennies, qui est endetté, qui a tout un conseil agricole, toute une formation, qui l’incitent à faire une
agriculture conventionnelle, dite intensive, n’est pas responsable de la situation qu’il vit  ; il est souvent victime.

Page 65 / 96



 Forum « Se nourrir...à quels prix ? »  Brest - UBO – Le 27 janvier 2018

Un  consommateur  qui  n’a  pas  les  moyens  aujourd’hui  d’aller  chercher  des  produits  différents,  n’est  pas
responsable. Un étudiant qui n’a pas les moyens de manger bio n’est pas responsable. On ne doit pas être dans
une vision où il y aurait les bons et les méchants (cela a été évoqué ce matin l’histoire des bons et des méchants),
non ! La question à laquelle conduit cette réflexion est comment prendre les différentes phases séparément et
sans crispation. On a des consommateurs, militants ou fortunés, qui consomment bio, parce que, effectivement,
aujourd’hui le bio coûte plus cher. Je rappelle que le bio coûte en réalité moins cher à produire mais les distorsions
de concurrence font qu’on est obligé de vendre plus cher pour dégager un revenu. Donc, aujourd’hui, le bio n’est
pas accessible à tout le monde. Ok ! Cela commence à se développer effectivement par les militants. Ce n’est pas
gênant !  Dans le  contexte  actuel,  tant  qu’on ne change pas  les  distorsions  de concurrence qui  rendent  plus
rentables une agriculture absurde, on ne peut pas demander l’impossible aux gens. Mais, déjà, dans ce contexte-
là,  on  a  des  consommateurs,  on  a  des  agriculteurs  qui  peuvent  avancer :  donc,  aidons-les  à  avancer.  C’est
l’expression, entre guillemets, « toute chose étant égale par ailleurs ». Derrière, la question qui se pose, c’est
comment allons-nous faire afin de ne pas nous contenter de ça ? Comment allons-nous faire pour poser vraiment
la question des distorsions de concurrence, de la construction des prix, de la construction des politiques, pour
rendre réellement accessible à tout le monde un changement de pratique agricole, etc… Enfin, il y a deux choses
que je voulais dire : tout d’abord, la question du lien (ça a été évoqué plusieurs fois) ; ce qui est au cœur de tout
ce dont on parle aujourd’hui,  c’est  la  question du lien,  refaire,  décloisonner,  refaire le  lien entre les aspects
environnementaux, économiques, les emplois,  les conditions de travail,  etc… Se rendre compte que tout cela
s’influence  mutuellement.  Refaire  le  lien  entre  paysans,  consommateurs,  cuisiniers,  etc…  L’autre  aspect  très
important est peut-être qu’un des outils du changement sera la cuisine ; parce qu’il y a un domaine qui concerne
tous les enfants à un moment donné c’est la cantine scolaire. Les cantines scolaires sont confrontées directement
aux mêmes problèmes que ce dont nous avons parlé tout à l’heure : c’est-à-dire le développement bio dans les
cantines qui est plutôt aujourd’hui à l’initiative de classes moyennes. J’ai participé en décembre à l’assemblée
générale  d’une  structure  intercommunale  de  restauration  collective  de  la  banlieue  populaire  de  Paris.  Les
communes les plus pauvres de la région parisienne essaient donc de se poser la question de l’évolution de leurs
cantines scolaires ; elles sont convaincues qu’il faut aller vers le bio, ce qui est déjà drôlement intéressant  ! Le
problème qui se pose à elles, par rapport à ce que l’on entend très souvent, ce n’est pas d’avoir des parents très
exigeants  qui  viennent  les  embêter,  mais  c’est  d’avoir  des  parents  qu’ils  ne  connaissent  pas  parce  qu’ils  ne
viennent jamais. Nous sommes vraiment dans cet autre domaine social, ce dont nous parlait Jean-Claude Balbot,
ce  monde populaire  et  la  question qui  se pose à ces  communes,  c’est :  comment va-t-on aller  chercher ces
parents-là ? Et dans cette approche, ce qui est intéressant c’est que le développement du bio dans les cantines
n’est pas un truc de luxe, pas un truc de riche, ça devient un outil d’organisation sociale, de prise de conscience
sociale, ça devient un outil politique pour aller chercher les parents, pour aller recréer du lien entre paysans et
classes populaires urbaines, permettre de savoir comment, en réalité, ça se passe dans les fermes, ça peut être
aussi un outil pédagogique et, en fait, cela peut être un formidable outil du changement. Même si on n’est pas
dans des régions de grandes banlieues urbaines, je pense que ceci concerne également la Bretagne  ; C’est un outil
qu’il ne faut pas oublier.

Philippe Le Goffe (économiste)

François Arbellot
On voit tous ces agriculteurs qui actuellement sont pris dans un schéma, un tunnel,… Pour beaucoup ça ne va pas
être facile d'en sortir, comment vous voyez cette transition ? 

Philippe Le Goffe
Je veux d'abord faire un petit mot sur le marché foncier puisqu'il en a été question. Alors effectivement le marché
foncier ne fonctionne pas selon la loi de l'offre et la demande. Tout simplement parce qu'il y a une intervention
forte de l'état (en France) depuis 1946, depuis la loi sur le fermage qui a été en gros élaborée par un ministre qui
venait  du Finistère,  qui  s'appelle  Tanguy Prigent.  Et  donc  pour revenir  sur  votre  question,  il  a  été beaucoup
question de l'opposition industriel ou non industriel. Si vous permettez je ne vais pas reprendre cette dichotomie,
qui  a  bien  sûr  sa  pertinence,  mais  je  vais  plutôt  parler  de  ce  qui  est  concurrentiel  ou  pas.  Les  marchés
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concurrentiels où on évolue, ou les marchés qu’on recherche….

François Arbellot
Quand vous dites industriel ou pas, vous parlez de l'agriculture ?

Philippe Le Goffe
Oui bien sûr, mais d’une manière générale, je vais plutôt essayer de distinguer les marchés de concurrence et les
marchés où on a du pouvoir sur le marché. Et à mon avis l'objectif de la région devrait être d'aller justement vers
ce deuxième type de marchés, vers ces produits différenciés, élaborés aussi - on a vu que ça peut faire de la valeur
ajoutée, de l'emploi - et si possible qui incorporent l'environnement, qui arrivent à vendre l'environnement. Ça ce
n'est pas toujours facile. Et donc la grande question c'est effectivement la question de la transition pour faire
tourner,  pour  faire  virer  avant  l'iceberg,  ce  paquebot  qu'est  l'agriculture  bretonne.  Je  distinguerais  donc  les
marchés concurrentiels d'abord. Sur les marché concurrentiels, le problème est que la compétitivité va continuer à
se poser, c'est effectivement quelque chose d'assez désagréable à entendre, ce terme de compétitivité, mais il va
se poser, parce qu'on ne va pas pouvoir rayer d'un trait de plume toute cette production qui est sur les marchés
où il y a une concurrence féroce, une production qui représente l'essentiel de la Bretagne. Et tout à l'heure j'ai
entendu Gilles Huet qui disait qu’effectivement ce modèle industriel détruisait de l'emploi. C'est vrai que cette
concurrence sur  le  secteur porcin,  cette concurrence féroce entre les pays,  aboutit à essayer d'augmenter la
productivité  de  ce  facteur  coûteux  qu'est  le  travail  et  ça  aboutit  à  agrandir  les  élevages.  Le  problème c'est
qu’évidement ce n'est pas très agréable de voir les emplois diminuer dans ce secteur, mais si on ne suit pas cette
tendance sur ces marchés concurrentiels, et bien c'est une grande part de notre agriculture d'une part, certes
industrielle, et derrière elle, la transformation qui s'en vont. 

François Arbellot
Doit-on s’acharner sur ces marchés concurrentiels ? 

Philippe Le Goffe
Non, non, mais ce problème de compétitivité va continuer à se poser. Et là je pense que ce qui est extrêmement
important c'est justement les politiques publiques. C'est à dire la régulation de cette concurrence féroce qui doit
absolument se faire au niveau européen. Ce sont évidemment les politiques environnementales par exemple de
maîtrise des pollutions des élevages, je discutais hier avec quelqu'un de la DREAL à Rennes, qui me disait qu’on
était sorti du contentieux nitrate mais qu’on faisait très attention parce que, si on relâche la pression, ça peut
repartir. Il y a une demande de la profession de libéraliser, de libérer les contrôles, etc. Et en même temps, j'ai vu il
y a quelques semaines que les Pays-Bas, dont la politique s'est un peu alignée sur celle du Danemark, qui est une
politique assez vertueuse, et bien les Pays-Bas ont fraudé énormément sur les surfaces de droit d'épandage. Donc
cette  action  au  niveau  européen  est  extrêmement  importante,  aussi  bien  sur  la  régulation  des  pollutions,
d'ailleurs, que sur l'encouragement de l'agriculture vertueuse. Et là, les associations ont un rôle extrêmement
important et ce n'est pas évidement Eau et Rivières qui a porté le débat plusieurs fois au niveau européen qui va
me démentir, bien sûr. Maintenant sur le reste, sur cette production future, qui existe déjà bien sûr, on a eu des
exemples, et bien, je crois qu'il ne faut pas non plus négliger tout ce qui est innovation technique et commerciale,
pour chercher des créneaux où on aura un pouvoir de marché pour pouvoir intégrer l'environnement. Je ne sais
pas si on arrivera un jour à faire du Comté Breton mais nous avons des moyens de recherches, des unités de
recherches etc,
Il y a des liens avec la profession, et ce genre de chose à mon avis ça mériterait d'être un peu plus travaillé, je cite
l'exemple du fromage mais ça peut être dans n'importe quel autre domaine. 

François Arbellot
On voit sur le diaporama de ce matin que vous avez présenté les pourcentages impressionnants de la production
agricole bretonne par rapport à l'échelon national. On a, je crois, des 30, des 40 % dans le lait, le porc, la viande,
etc, et paradoxalement, pour ce qui concerne les appellations territoriales et de savoir-faire, nous n’avons que 5
AOP – AOC en Bretagne sur 101 en France,. Donc de ce point de vue, on a un gros virage à prendre quand même.
Quand  on  prend  les  fromages  d’Auvergne,  ce  sont  des  appellations  de  qualité  et  ça  permet  à  l'Auvergne
d'exporter - entre guillemets - des produits issus de l'agriculture à bonne valeur ajoutée vers d'autres régions, vers
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d'autres pays. 

Philippe Le Goffe
Certes, c’est vrai pour une grande quantité de nos produits, mais on peut aussi se protéger par des marques
commerciales, qui ne sont pas nécessairement liées à une identité régionale.
Si je peux me permettre, il y a une technologie extraordinaire qui existe aujourd'hui qui s'appelle l'homme et qui
permet de travailler la production de qualité au champ, de la transformer avec un vrai savoir-faire et d'en faire une
AOP qui ne passe pas par un circuit de marque, qui a montré ses limites quand même. 

Pierre Bellec (économiste)

François Arbellot
Pierre Bellec, pour l'avenir, qu'est-ce qu'il faudrait faire, qu'est-ce que les économistes peuvent conseiller de faire,
en sachant que ce n'est pas un exercice facile. 

Pierre Bellec 
Moi  je  vois  toujours  l'avenir  avec  optimisme  disons.  Et  quand  je  commence  l'année  avec  des  étudiants  je
commence par la théorie des 3 P.  C'est très simple la théorie des 3 P  : Pensée, Positive, Permanente. Et si vous
fonctionnez de cette façon-là vous fonctionnez gagnant au départ. 
Moi ce qui me concerne au niveau des divers exposés, je suis tenté de dire qu'est ce qui fait la différence  ? Et bien
ce qui fait la différence c'est la différence. Et donc effectivement il faut faire la différence. On vient de parler
d'innovation ? Je suis tout à fait satisfait que l'on parle d'innovation. Je crois connaître un peu l’ADRIA à Quimper.
Nous avons là une structure de recherche, une structure d'innovation. Pour faire réussir à faire passer l’ADRIA, à
faire accepter le projet, ça a demandé beaucoup d’énergie à deux personnes, Jean Normand et moi-même, Jean
est malheureusement décédé il y a peu de temps, ancien vice-président du conseil général d’Ille et Vilaine. Et
bien, il a fallu 11 ans pour arriver à faire passer l’ADRIA. On vient de parler d'innovation et de recherche, on a en
fait des outils sur place. Je peux vous dire que je suis en contact permanent, il n'y a pas de problème. Donc il faut
travailler sur la créativité, sur l'innovation permanente, toujours dans le sens de la qualité, d'autant plus que nous
avons les outils. Donc nous avons des choses absolument merveilleuses à faire, et c'est pour ça que moi je suis
tout à fait optimiste. Mais il  faut aussi travailler aussi de façon groupée, et pas chacun dans son coin, il  faut
travailler en groupe, avec des équipes. Et c'est maintenant qu'il faut commencer parce qu'entre le moment où
vous avez une idée de transformation, d'innovation, entre le moment où, ça y est, vous la soumettez et où vous
commencez la recherche, et le moment où ça va déboucher, il va se passer 2,3,4,5 ans. C'est en ces termes là qu'il
faut raisonner. Donc raison de plus pour démarrer le plus tôt possible pour remettre en route des chantiers de
qualité, d'innovation, moi ça me paraît important, et moyennant des chantiers qui cultivent la différence, toujours
la différence !

François Arbellot
Des productions qu'on a abandonnées, Pierre, et qu'on pourrait retrouver, remettre en vigueur Comment le lin, le
chanvre, le sarrazin, le seigle, le grand épeautre, des espèces animales ou végétales oubliées, des fruits,…

Pierre Bellec
Oui alors, le lin je ne vais pas en parler sinon vous en avez pour une heure, mais effectivement j'ai plein de sujets
comme ça, mais c'est vrai qu'on a plein de chose à faire en la matière. Quand on parlait des protéines aussi, c'est
exactement pareil, oui on peut faire venir du soja, mais on a la possibilité de le remplacer par des productions
végétales locales, comme le pois fourrager, au niveau de notre région
J'ai écrit là-dessus un article il y a 15 ans, on m'a dit « C'est tellement plus facile d'importer du soja ». Il y a plein
de chose comme ça que l'on peut faire, il y a des possibilités en la matière. Donc je suis optimiste. D'autre part les
informations des petits exposés que j'ai entendu m'ont tout à fait satisfait, les questions posées, intéressantes,
donc c'est pour ça que je suis optimiste. N'oubliez pas recherche et innovation, ça c'est important, et puis il faut
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travailler en groupe. 

Stéphane Poupon 
Sur la recherche et l'innovation, c'est le métier de paysan aussi. C'est même la base du métier parce que c'est
comme ça aussi qu'on arrive à se défendre économiquement, ça n'appartient pas qu'aux centres de recherches.

Pierre Bellec
Je suis tout à fait d'accord là-dessus, et d'ailleurs des agriculteurs étaient associés lorsque nous avons mis en place
l’ADRIA. Ça veut dire que j'apportais beaucoup d'importance aux agriculteurs. 

Jean-Claude Balbot 
Je voulais rappeler quelque chose qui n'a pas été évoqué ce matin et qui est extrêmement important si on veut
trouver les moyens d'un changement agricole et alimentaire, c'est qu'une politique publique, la politique publique
agricole - qui coûte au bas mot 20 milliards, à 3 ou 4 milliards près, c'est quand même extraordinaire -, et bien
cette politique agricole n'a jamais été évaluée, c'est pourtant une obligation constitutionnelle, vous devez évaluer
les politiques publiques. Il y a un refus de l'administration de participer, de donner les éléments d'évaluation de la
politique publique agricole. On devrait trouver les éléments à droite à gauche qui vous permettent de dire ceci
marche bien, ceci marche moins bien etc, mais ça n'est pas fait, ça n'est pas à l'ordre du jour. Sandrine Le Feur, qui
est député, je pense qu'elle l'a entendu, qu'elle va se battre pour que ça arrive, je ne suis pas certain que ça
arrivera demain, mais, c'est la première des étapes, il faut vraiment évaluer les politiques publiques. Parce que
c'est le moyen de modifier, de changer la façon de produire. 
Une autre chose rapidement,  pour que ce que j'ai  dit  tout à l'heure soit  plus clair,  l'aide alimentaire est  un
domaine économique de l'agro-industrie. L'aide alimentaire aujourd'hui, c'est une des variables d’ajustement du
modèle agro-industriel tel qu’il est mis en œuvre. Il y a des associations de bienfaisance qui soutiennent l'aide
alimentaire et  en réclament un peu plus,  je l'ai  vu dans les Etats généraux de l'agriculture, dans des ateliers
auxquels je participais, qui réclament plus de défiscalisation, plus d’augmentation du volume de l'aide alimentaire,
et de la qualité de l'aide alimentaire. Ne vous laissez pas prendre à cette démarche de ces associations, je ne les
nommerais pas pour ne stigmatiser personne, mais il y a actuellement une fracture qui est en train de se créer
entre un certain nombre d'associations autour de la banque alimentaire, des associations qui sont dans ce qu'on
appelle du développement, du développement d'activités. C'est à dire que dans le bilan, à la fin de l'année, plus
avez fait de volume avec 5 000 euros mieux vous avez. Il y a en face d'autres associations caritatives qui, par retour
de leurs plus de 100 ans d'expérience, disent que plus on va vers ce modèle, plus on crée la demande. Il faut en
sortir de ce modèle alimentaire, en sortir ça veut dire regarder les pratiques agricoles, modifier les pratiques
agricoles, et ne pas réclamer en permanence l'augmentation de l'aide alimentaire parce là vous faites le jeu de
l'agro-industrie. 

Guillaume Rolland (agriculteur)

François Arbellot
Je vais demander à Benjamin Faucher et Guillaume Rolland de monter sur scène.
Bonjour à vous, Guillaume Rolland, producteur de porcs en plein air à Plougastel-Daoulas, ce n'est pas quand
même une activité très courante, vous venez de l'agriculture intensive, vous allez nous raconter ça, et voilà, une
nouvelle activité complètement différente, pourquoi, comment, et quel est le bilan ?

Guillaume Rolland
Je  ne  suis  pas  habitué  à  l'exercice,  un  peu  de  tolérance.  Donc  je  m'appelle  Guillaume  Rolland,  je  suis  fils
d'agriculteur, ma famille est à Plougastel depuis bien des générations c'est pour vous dire. Mon père est un des
cofondateurs de Savéol, donc je suis un pur produit Savéol. J'ai fait un BTS au Nivot, j'ai rencontré ma femme là-
bas,  ma femme était  spécialisée en production animale,  elle  est  tombée amoureuse du cochon.  Je  suis  allé
travailler en Angleterre avec ma femme, dans une très grande ferme qui appartenait à un groupe international, un
truc énorme. J'ai envoyé mon père là-bas, je lui ai dit, voilà, c'est ça l'avenir. Je lui ai dit  : moi je ne reprends pas ta
ferme,  le  combat  est  perdu d'avance.  J'avais  un peu tort  parce  qu’ils  ont  réussi  à  s'en sortir,  parce  qu'il  en
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manquait sur la Bretagne. Mais moi, non hors de questions, je fais autre chose. Je suis allé travailler ailleurs, sur
les insectes, les vertébrés aussi nuisibles aux cultures, et comme c'était subventionné, ça s'est arrêté. Donc tout le
monde dehors. Comme j'avais toujours travaillé j'ai eu le droit à deux ans de chômage, et on a repris le projet,
c'était une ferme. J'ai toujours eu ça dans la tête. J'ai profité du chômage pour lancer le projet, j'ai pris 2 vaches et
4  cochons,  j'ai  été  voir  Jean-François  d'ailleurs,  il  m'a  bien aidé,  et,  au début,  on a été  pris  pour  des  ânes,
complètement. Qu'est-ce qu'il nous fait ? comment il va les nourrir ? mais le lait il y en plein ici, et le cochon aime
le lait. Et ça fait une viande marbrée, avec des couleurs différentes, c'est vraiment un produit différent de ce que
l'on trouve au supermarché. Je ne suis pas en bio. J'ai refusé le label parce qu’il y a des raisons techniques … Moi
j'ai des collègues qui font du cochon en bio, mais quand les céréales augmentent, ils ne gagnent pas leur vie, moi
j'ai envie de vivre de mon travail, parce que c'est dur, c'est quand même très dur, là en ce moment ça fait un mois
et demi on se prend la pluie, j'ai de la boue jusque-là [au genou]. C'est pour ça - J'ai signé, je savais - … Mais ce
que je peux reprocher au système c'est que quand on installe des jeunes en bio, ils ont un niveau de compétences
très faible. Et honnêtement sur 5 installations il y en a une qui tient. C'est mon avis. Je voudrais continuer sur ma
lancée, je produis 3 porcs par semaines, que je vends en colis aux familles, que je vends aux restaurateurs, que je
vends sur les marchés aussi.

François Arbellot
Vous faites la transformation vous-même ? 

Guillaume Rolland
Non, pas tout, enfin, chacun son métier, on s'est entouré d'un boucher. Nous on fait la transformation, tout ce qui
est saucisse, boudin, pâté, les choses où il faut garder ses recettes, parce que les gens aiment bien, le Macdo il
doit être toujours pareil, mon pâté c'est pareil, il  faut que ce soit très régulier. Vous rigolez, mais production,
transformation, vente, relation sociale, mécanique, informatique, on peut et on doit tout faire. Ce n'est pas facile,
mais je n'ai pas de prime. Je n'ai pas de prime PAC. Je n'ai pas besoin de ça. Je ne pollue pas. Luc Guihard est mon
voisin - coucou Luc -, il peut témoigner, il vient régulièrement, avec sa femme, avec le conservatoire botanique, ils
sont venus, j'ai eu des interventions, et je voulais soulever un point, qui est important pour moi, parce que, au
niveau économique ça roule, je vends à peu près 10 euro le kilo de viande, Et pour moi, il n'y a pas que le haut de
la société qui mange. J'arrive toujours à trouver des arrangements. Pour donner une idée, un quart de cochon,
c'est 25 kilos. Vous vendez 10 euros, ça fait 250 euros. Les familles qui veulent quand même bien se nourrir, on
étale sur 4 chèques. Vous mettez la date et les mois … C’est une demi-journée de boulot … On arrive toujours à
trouver un truc pour que les gens mangent bien. Parce que les gens ont peur. Ils ont peur du sel nitrité.  Au
marché il y a des gens paniqués. On est loin de tout ça, ils ont besoin de voir des paysans, ils ont besoin de les voir,
les toucher, les rencontrer, et ouais, c'est important. Une femme enceinte m'a dit  : je veux manger la même chose
que tes enfants. Je suis référencé chez une allergologue parce que, chez ces enfants, il y en a un qui est allergique
au sulfate de néomycine, qui est un antibiotique qui est utilisé dans les élevages. Et elle prend double peine parce
que toute sa nourriture carnée est du coup très chère. Nous ce qu'on essaie de faire, c'est créer une troisième
voie, entre l'intensif et le bio. Parce que selon moi, pour avoir rencontré des gens qui font du bio en gros volume,
ce que ces gens veulent, c'est récupérer le marché, écraser les coûts, écraser les prix. Face à ça, je préfère que ce
soit juste même si ce n’est pas vraiment du bio… Moi ce que j'attends, c'est que ce soit les scientifiques qui sont
là,  tous  les  intervenants,  qui  puissent  créer  un  label  scientifique.  C'est  à  dire  vous  êtes  soumis  à  un
environnementaliste,  un  nutritionniste,  un  économiste,  un  mécano,  tout  ça,  c'est  important,  parce  que  ça
permettrait de fixer les gens dans la qualité. C'est important. Et c'est vers la que j'espère travailler d'année en
année. Je n'augmenterai jamais mon cheptel, je peux pas, je suis limité par la place, pour 10 cochons il faut à peu
près 2 hectares. 
A  Plougastel  c'est  un  peu  particulier  parce  qu'à  cause  des  fraises  les  terrains  sont  très  morcelés.  Et  il  y  a
énormément d'indivisions, donc j’utilise de nombreuses petites parcelles. 

François Arbellot
Les bons côtés de votre activité, c'est que vous êtes votre propre patron, vous n’êtes pas endetté …

Guillaume Rolland
Mais ça c'est des trucs qu'on apprend, moi j'ai passé un BTS, on avait des aînés, on a appris des trucs à force de les
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écouter. On apprend à faire des économies d'échelles, à construire sur son lieu d'exploitation. Jusqu'à il y a peu,
les paysans pouvaient, pour des notions d'urgence, construire sur leurs terrains. Lorsque je me suis installé, le
banquier, qui ne comprenait rien à mon projet, mais il y a un truc qu'il a compris, c’est que moi j’habite Plougastel,
que je vais construire une maison, sur deux hectares,  et  que ça sera constructible.  Et  là  le mec il  a pas mis
longtemps, deux hectares, Plougastel, …, il a signé, pourtant il ne comprenait rien du tout à ce que je lui disais. 

François Arbellot
C'est un métier physiquement dur ? Il y a des moments où l'on voudrait avoir de l'aide mais ce n'est pas évident ? 

Guillaume Rolland
C’est vrai mais ils ont peut-être d’autres choses à faire aussi. Mais, oui c'est dur. Faut pas que je tombe malade
quoi. Mais c'est vrai. Quand je me suis fait opérer, le soir même j'étais en train de traire les vaches. Et moi j'ai
besoin d'aide. Et au bistrot. Les gens ils me disent c'est formidable ce que tu fais. Ils picolent comme des trous, et
il n’y en a pas un qui vient te filer un coup de main. 

Stéphane Poupon
C'est vrai que le métier de paysan est un métier difficile mais je préfère être paysan dans mon champ aux 4
saisons que d'être en industrie agro-alimentaire. Donc je pense que les conditions de travail  sont bien moins
difficiles (pour moi en tout cas) donc c'est pour ça que j'invite tous ceux qui s'intéressent à l'agriculture … Moi
j'occupe 6 hectares où il n'y a pas de produits chimiques et j'invite tous ceux qui peuvent le faire à le faire pour
leur vie.

Jacques Caplat 
Pour insister là-dessus, il y a vraiment une notion importante, la valeur ce n'est pas que l'argent, ça a été difficile
pour les pionniers de la bio -c'est moins vrai maintenant. Il y a effectivement des gens en bio qui profitent d'un
système et qui sont pas dans une logique bio mais finalement,  le  système intermédiaire -  j’appellerais ça un
système qui voudrai être bio mais bon- le fait que ce soit un travail difficile c'est quelque chose qui a été très vrai
notamment chez les pionniers de la  bio,  même si  c'est  un peu moins difficile  maintenant  que les choses  se
développent un peu plus; mais ces pionniers l'ont fait quand même, parce que derrière ils avaient une valorisation
personnelle, humaine, morale, etc, et il ne faut pas oublier ça, la valeur ce n'est pas que l'argent. Et effectivement,
à un moment donné, quand on commence à avoir 50 ans, quand on a le dos cassé, on ne peut plus faire la même
chose, c'est vrai. N'empêche que, travailler beaucoup, avoir une vraie reconnaissance quitte à moins gagner au
début, beaucoup l'ont fait et je ne pense pas qu'ils le regrettent. 

Stéphane Poupon 
Moi je sais que je travaille dur mais en fait parce que je travaille trop, mais c'est mon modèle économique. Je subis
un modèle économique et une concurrence. Et moi ce que je voudrais c'est travailler moins, c'est évident, mais
c'est vrai que du coup, il faut penser que, pour les produits alimentaires, vous ne payez pas encore le vrai prix que
ça coûte.  On fait  quand même un sacré  effort  pour que nous puissions  vivre  et  que vous vous puissiez  les
déguster.  C'est un équilibre encore fragile.  Je pense que, de toute façon, la production alimentaire va encore
augmenter et je suis prêt à parier que les produits qu'on fait aujourd'hui - que ce soit en agriculture paysanne ou
en bio - je pense qu’ils seront moins cher demain. Moi j'ai cet espoir-là.

Jacques Caplat 
Je pourrais vous démontrer tout à l'heure si vous voulez, qu'en fait ces produits coûtent beaucoup moins cher à
produire et que donc, à terme, ils devraient être moins chers mais, que ce soit clair, je ne dis pas qu'il ne faut pas
davantage payer, et je suis le premier à dire qu'il faut réduire le temps de travail des agriculteurs et qu'il faut
penser aussi à cette dimension-là. Mais simplement, les agriculteurs bio avec qui j'ai travaillé m'ont tous dit  :  en
passant en bio j'ai retrouvé le plaisir de mon métier. Et ce n'est pas rien.

Xavier Hamon 
Il y a des gens qui m'inspirent ce sont les professeurs hospitaliers. Les médecin professeurs hospitaliers.  Parce que
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le système de santé est gratuit en France. Vous cotisez, ce n'est pas donné mais au final, pour le malade, c'est
gratuit - vous cotisez, nous cotisons tous - et ça marche (bien que certains soient en train de tailler dedans) … Et
les professeurs hospitaliers sont bien payés. Si vous cotisiez un système d'alimentation du même type que celui de
la santé, l'alimentation serait gratuite, d'accès gratuit, et nous, nous aurions un statut de professeur (rires…).  

Benjamin Faucher (entrepreneur)

François Arbellot
Nous avons avec nous Benjamin Faucher, qui a fondé Babelicot, une entreprise qui transforme les légumes bio. A
l’heure  où  l’industrie  agroalimentaire  qui  travaille  majoritairement  avec  l’agriculture  industrielle,  connaît  des
difficultés,  nous  avons  voulu  donner  la  parole  à  un  transformateur  qui  propose  de  nouveaux  débouchés  à
l’agriculture bio. Benjamin, pouvez-vous nous présenter Babelicot ?

Benjamin Faucher
Babelicot
Je trouve que le Forum est super intéressant depuis le début de l'après-midi et je me retrouve un petit peu dans
chacun d'entre vous. J'ai toujours l'impression de faire une psychanalyse quand on me demande pourquoi j'ai
monté Babelicot. On a monté ça avec mon épouse en fait il y a deux ans - c'est de l'agro-alimentaire pour le coup,
mais ce n'est pas industriel - et c'est assez rigolo parce que quand je suis sorti d'école d'agronomie il y a 10 ans, je
m’étais dit : surtout jamais je ne ferai d'agro-alimentaire, donc ça me fait rire aujourd'hui. Mais on fait de l'agro-
alimentaire, on va dire assez proprement. C'est à dire qu'on ne va pas ajouter d'additif dans les recettes, etc …
Quelle est l’idée ? avant de monter l'entreprise on travaillait déjà avec des maraîchers dans le secteur de Brest et
on avait leurs retours - comme certains le disent ici - qui nous disaient : nous, on a notre modèle maraîcher, on
vend sur des marchés, on vend dans des AMAP (associations pour le maintien d'une agriculture paysanne), mais
on n’est pas maître de l’aléa climatique qui peut arriver et qui fait que, tout d'un coup, tout arrive en même
temps. Il arrive qu’en été, toute la courgette pousse, et qu’il n'y a pas forcément les gens pour tout manger. Ce qui
n'est pas un modèle de surproduction, c'est juste la nature. C'est arrivé cet été avec un maraîcher avec qui on
travaillait, qui nous a dit : j'ai planté toute mes courgettes intelligemment en me disant, elles vont pousser en
septembre quand les gens seront rentrés de vacances, pas de bol, il a fait chaud, tout est arrivé en août, et je n’ai
pas pu vendre-… Donc du coup on a monté l'entreprise pour ça, pour venir en appui à ces maraîchers, pour leur
racheter leurs surplus de production. Donc pour éviter le gaspillage alimentaire, éviter que ce soit jeté, que ça
parte au compost … On travaille avec des petits producteurs, sur des petits volumes, on transforme à peu près, on
va dire, 200 kg de légumes par semaine ce qui est vraiment … tout petit. En sachant que l'on est sollicité beaucoup
plus que ça ! L'atelier pourrai être 5 fois plus grand, je pense que l'on pourrait largement transformer, mais ce
n'est pas le souhait non plus parce que, nous aussi, on passe déjà beaucoup de temps au travail et on n’a pas
envie de devenir une énorme usine avec toutes les contraintes que ça peut engendrer. Voilà un peu d'où est né le
projet. 

François Arbellot
Vous êtes plutôt dans la transformation de légumes. Et comment commercialisez-vous ces produits ? 

Benjamin Faucher
Nous réalisons des conserves bio, des bocaux, des tartines, des soupes, des sauces, des condiments …
La commercialisation se fait essentiellement via des distributeurs, donc c'est dans des magasins spécialisés bio …
On va dire, la seule limite qu'on s'est posé c'est de ne jamais commercialiser en grande distribution. Quand on a
démarré le projet on a réfléchi longuement, pendant une année, et on a mis des lignes rouges à ne pas franchir. La
grande distribution en était une parce qu’on va dire que ce n'est pas le modèle qui nous attire le plus, pour toutes
les raisons qu'on a pu citer aujourd'hui. On sait que la grande distribution se met au bio (un peu tous les types de
bio), et on a été sollicité, encore pas plus tard que cette semaine, Casino nous envoyait des mails pour nous dire  :
vos  produits  sont  supers,  on  les  veut  dans  nos  magasins  pour  les  périodes  d'été,  envoyez-nous  10  000
échantillons. Et ça n’arrête pas. Quand ce n'est pas Casino ce sont des plateformes Cdiscount qui s'y mettent,
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Amazon,… c'est aussi toute ces places de marché en ligne qui fleurissent un peu partout et qui nous sollicitent.
Parfois on se dit qu'on est en train de se tirer une balle dans le pied parce qu’il faut manger, ma femme et moi,
mais bon, après, on réfléchit bien et on se dit qu'on a bien fait. 

François Arbellot
Vous apportez un débouché pour un certain nombre d'agriculteurs, pour leur production et c'est une démarche
intéressante. Au niveau du prix de vente de vos produits, vous vous situez un peu dans le haut de gammes je
pense ? Et la clientèle est là ? 

Benjamin Faucher
C'est  assez  compliqué  …  Pour  nous,  l'idée  c'était  que  ça  reste  quand  même  assez  accessible  pour  les
consommateurs même si souvent, les consommateurs Biocoop ont un potentiel d'achat, un pouvoir d'achat en
tout cas un peu plus élevé. Mais on voulait vraiment que ça reste accessible. Après, le fait est que nous partons du
principe qu’il faut partir du coût de matière - c'est un peu le nerf de la guerre dans notre production - donc
combien nous coûte le produit qu'on met dans le pot ? Nous n’avons pas envie d'être dans une grosse négociation
avec les producteurs. Donc nous sommes tombés à peu près d'accord avec les producteurs avec qui on travaille et
l'idée n'est pas de se dire : voilà, je prends sa betterave à 80 centimes parce que chez le grossiste qui est a côté je
peux l'avoir à 1 euro et, comme j'estime que c'est un surplus, je vais prendre celle-là à 80 centimes. Non ce n'est
pas ça le deal. C'est à dire que moi encore cet été, j'avais un groupement de producteurs - qui fonctionne plutôt
avec des légumiers - qui m’appelait chaque semaine pour me dire : j'ai de la courgette à 40 centimes le kg, est ce
que tu en veux, je t'en mets une palette ? Non, moi je vais travailler avec le maraîcher qui est à côté, parce que
c'est ça mon cœur de métier, et sa courgette qui est sans doute en plus moins belle parce que c'est de l’excédent,
je vais la lui prendre à 1 euro. Et tant pis, c'est comme ça. Effectivement, au final, le produit est plus cher mais je
pense que les gens commencent à comprendre et c'est pour ça que nous avons un ancrage local et que nous
voulons le garder, parce que nous avons envie d'être là aussi pour expliquer ce qu'il y a dans les pots, donc déjà
que ce sont des bons produits, et que ce que paient les gens, c'est du produit, ce n'est pas du marketing. Ça c'est
important, parce que grosso modo, quand on est sur des grosses productions de Nutella ou autre, mais encore
plus sur des produits d'épicerie fine, le coût réel du produit est quasiment nul, un pot, ça ne coûte rien, ce qui
coûte, c'est le développement marketing, c'est l'emballage qui va autour etc. Donc nous on est sur des choses très
simples avec des pots qui ne nous coûtent pas trop cher, avec une étiquette qui ne nous coûte pas trop cher. Parce
qu'il y a de tout, c'est formidable. C'est comme pour la production agricole, ça va être le comptable, le conseiller
et le vendeur de tracteur qui va venir voir le paysan. Nous, c'est le vendeur de machine et le vendeur d'étiquettes
qui nous font plein de propositions super alléchantes. 

Questions de la salle.

Question 1 
Bonsoir, je suis simple citoyen, et jardinier aussi. J'avais une question à poser à Xavier Hamon par rapport à la
cuisine. Il existe des paysans boulangers -pas beaucoup-. Est-ce que au niveau de l'Alliance vous pouvez imaginer
des paysans restaurateurs ?

Xavier Hamon 
Oui il n'y a pas de contre-indication.  Ce qu'on revendique dans l'Alliance des cuisiniers c'est de repenser le métier
entre cuisiniers, sincèrement. Le cuisinier il peut être artisan, boulanger, paysan, tout ce qu'il veut, l'important
c'est que, pour redimensionner les métiers, je pense qu'il faut qu'on arrête de faire confiance aux réglementations
et aux injonctions politiques qui veulent nous orienter vers des choix qui ne sont pas les nôtres.  Et qu'au contraire
on se considère comme responsable de nos faits dans une cuisine et qu'à ce titre-là, on se revendique le droit de
réinventer notre métier, d'en rediscuter entre nous, d'en faire notre socle et pour le coup il n'y a pas de limite. Ça
peut être un paysan, ça peut être une cuisine de restauration collective … 
Il y a des exemples de paysan restaurateur. 
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Stéphane Poupon 
Moi tous les midis (rires…)

Question 2 
En début d'après-midi, monsieur Aurousseau en s'appuyant sur des graphiques et notamment sur un extrait d'un
rapport de la direction régionale de l'agriculture, nous indiquait que le plan algues vertes n'avais pas eu d’impact
significatif sur les reliquats d'azote – de l'ordre de 1 % - ce qui n’était pas, disait-il, statistiquement significatif. Dans
ces conditions,  je  m’interrogeais  sur  le  pourquoi,  le  comment Eau et  Rivières de Bretagne avait  pu signer et
s'afficher dans la presse pour cautionner un deuxième plan algues vertes dont je ne sache pas qu'il prétende être
en rupture avec le premier plan algue verte. 

François Arbellot
La question n'est pas vraiment en rapport avec le thème de la table ronde, je sais pas si Gilles Huet est la et
pourrait répondre à la question très rapidement ? Jean Yves Piriou?

Jean Yves Piriou, Eau et Rivières de Bretagne
J’interviens pour dire qu’Eau et Rivières n'a pas signé. Non. Il faut le savoir. Eau et Rivières fait partie du comité de
pilotage régional et ce comité de pilotage c'est un comité d'avis en fait. Et Eau et Rivières a donné un avis très
négatif sur ce plan à l’intérieur du comité. Pas à l'extérieur. Et n'a pas signé, n'a rien signé du tout. 

Question 3 
Bonjour,  je  me permets d'intervenir  en tant  que pêcheur,  je  suis  pêcheur/paysan en rade de Brest  et  j'étais
content de venir sachant que vous parliez aussi des phytoplanctons. Et du coup j'ai été très intéressé - en fait ça
intéresse peu de monde les phytoplanctons, c'est un peu invisible -. Ma question était plutôt sur le fait qu’on a
abordé des questions de biodiversité, et j'ai remarqué que c'était abordé d'une façon assez négative et je me suis
demandé si parmi les intervenants vous pouviez nous dire vos prévisions positives du coup pour cette biodiversité
et qu'elles sont les manières de la développer. Parce que, personnellement, je pense qu'il faut changer de discours
et qu'il faut aborder ces aspects de biodiversité d’un point de vue constructif et traduire ça par des mots plus
simples, par exemple dire qu'un exploitant agricole c'est un paysan, qu'il entretient le paysage, voire l'améliore,
qu’il a un rôle très central pour cette biodiversité, et qu'il faut vraiment le mettre en avant et arrêter d'opposer
encore une fois les gens, de dire les uns sont bons, les autres sont moins bons.

Jacques Caplat 
Je peux apporter un élément de réponse à cette question : le bocage, le paysage bocager sont un formidable outil
de biodiversité et la biodiversité du bocage est un facteur formidable de production agricole. Lorsque vous avez
des haies avec des arbres et des pairies complexes, vous avez une biodiversité beaucoup plus riche qu'une forêt
simple ou qu'un territoire ouvert, mais, à l'inverse, le fait d'avoir ces éléments de biodiversité, ça va permettre de
régulier les vents, ça va permettre à l'eau de s'infiltrer, au sol d'être couvert plutôt que d'avoir du sol qui s’en va
avec les pluies et le vent, etc. Donc il est très clair que pour moi le changement fondamental de l'approche de
l'agriculture en lien avec l'évolution dont on parle, c'est que l'environnement ne doit plus être considéré comme
un adversaire ou un paramètre que l'on va essayer de contrôler sous des équations simples. Mais l'environnement
doit redevenir un facteur de production ou tout simplement un partenaire, un élément du système agricole. Donc
la biodiversité pour moi ce n'est pas un aspect collatéral de l'agriculture, c'est un aspect central de l'agriculture. Il
n'y a pas d'agriculture sans les aspects de biodiversité. Et j'aimerais faire une petite provocation sur ce sujet parce
que,  pendant  très  longtemps  en  Bretagne,  on  a  eu  un  regard  très  négatif  sur  le  remembrement ;  le
remembrement ça a été une catastrophe pour la biodiversité en Bretagne. Couper des haies, raser des talus, etc.
Moi ce que je préconise aujourd'hui c'est un nouveau remembrement. Je vais vous expliquer pourquoi je dis ça.
C'est que lorsqu'on dit à un éleveur laitier d'île et Vilaine : tu n'as qu'à passer en bio, souvent il va répondre : moi
je veux bien, mais l'évolution de la rentabilité des fermes fait que ma ferme est morcelée ; j'ai des parcelles qui
sont très loin de mon corps de ferme, c'est éclaté, donc, si je veux amener mes vaches pâturer de l'herbe très loin,
c'est impossible, c'est trop loin, et je peux pas les ramener à la ferme le soir. Il n'y a pas de continuité de la ferme.
Donc il va dire que, sur des parcelles éloignées, il va faire du maïs, c'est plus simple. Et donc si on dit aujourd'hui
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aux agriculteurs : débrouillez-vous pour sortir du système d'agriculture maïs / soja, une partie d'entre eux va dire
qu’ils ne peuvent pas en sortir. Parce contre, si on dit collectivement, donnons-nous les moyens de faire changer le
système, faisons un nouveau remembrement, mais pas un remembrement qui va couper des haies, plutôt un
remembrement qui va en replanter, un remembrement qui ne va pas élargir les parcelles mais qui va les rapetisser
pour permettre une meilleure gestion des zones et des pâturages. A ce moment on peut regrouper les fermes
dans  une  cohérence  topographique,  ce  qui  permettra  aux  éleveurs  de  passer  dans  un  système  herbagé  et
finalement en bio. Et donc là on a à la fois un vrai enjeu de biodiversité, vu sous un angle positif, puisqu’on va
contribuer à l’améliorer au lieu de la détruire. Et c'est aussi l'occasion de parler de quelque chose qui est pour moi
très  important,  c'est  que  s'y  mettre  ensemble  est  beaucoup  plus  efficace  que  de  laisser  les  agriculteurs  se
débrouiller. 

François Arbellot
Je voudrais juste revenir à ce que tu viens de dire Jacques. Ce matin Philippe Le Goffe expliquait cela  – c'est
dommage on n’a pas pu repasser la dernière diapo de sa présentation -, il expliquait  qu'il était très important que
l'agriculture  prenne  en  compte  et  s'appuie  sur  l'environnement,  y  compris  pour  développer  sa  valeur
économique.

Jacques Caplat 
Oui,  mais le problème quand même c'est que la biodiversité c'est  un bien public.  Et les biens publics,  d'une
manière générale, à quelques exceptions près, ne sont pas produits par le marché. Et s'il n'y a pas de politique
publique ciblant cette biodiversité,  elle  ne sera  pas  produite.  Elle  pourra  être produite si  les agriculteurs  s’y
retrouvent économiquement …. mais le problème est quand les conditions économiques changent pour eux. C'est
ce qui s'est passé - toute l'histoire du bocage qui a été évoquée - certaines fonctions du bocage ont disparu et du
coup, tous les services collectifs qui étaient rendus par le bocage, ces biens publics et entre autres la biodiversité,
ont  commencé  à  se  dégrader.  Et  donc  les  politiques  publiques  c'est  absolument  indispensable,  au  niveau
Européen bien sûr. Et l'action des associations là-dessus est majeure.

Jean Claude Balbot
Je ne suis absolument pas spécialiste de la biodiversité, mais en tout cas, ce que j'avais cru entendre c'est qu’on
parle de ce qui est produit à travers la production alimentaire, mais qui n'est pas de l'aliment. Il y a bien des
choses, énormément de choses, qui sont produites sans être de l’aliment, la biodiversité en est une. Alors certains
disent,  le  marché doit  payer  cela.  Donc il  faut donner une valeur  monétaire à des choses qui  n'en ont pas.
Simplement si  vous avez à l'esprit  que le marché est la réponse à tout, que le marché est quelque chose de
transcendant, il  n'y a aucune chance que vous sortiez de cette façon de raisonner. Il n'y a pas le marché des
marchés, il n'y a pas de concurrence pure et parfaite, toutes les grandes entreprises passent leurs temps à se tirer
dans les pattes entre elles, donc ne disons pas qu'il y a une concurrence, ça n'existe pas, il ne peut pas y avoir de
marché,  donc  vouloir  rentrer  de  manière  monétaire  dans  un  marché  qui  n'existe  pas,  dans  un  marché  des
productions non alimentaires d'une exploitation agricole, moi je pense que c'est prendre des risques à terme. 

Question 4 
Bonjour,  Arnaud Clugery d'Eau et  Rivières  de Bretagne,  j'avais  une question :  on entend beaucoup parler  du
changement climatique et donc c'est une question qui fait un peu référence c'est à dire qu'avec ce qui nous arrive
pour les années à venir et qui est certain - on peut le freiner en tout cas mais c'est certain - le réchauffement
climatique et la capacité à s'adapter, je voulais savoir si certaines personnes, certains chercheurs, personnalités …
réfléchissaient à une certaine forme d'étiquetage sur la valeur face au changement climatique de nos aliments. Je
m'explique car ça peut vous paraître confus. À la fois on a du cochon qui est nourri avec du soja qui nous vient de
l'autre bout de la planète, et puis, en même temps, on fait du lait que l'on déshydrate - donc qui consomme l'eau
en Bretagne - pour exporter en Chine. Et puis on a toutes sortes d'aliments qu'on trouve dans le commerce et
dont on ne sait pas combien de kilomètres ils ont parcouru avant de nous arriver, y compris peut être des bocaux
pour mettre des légumes. Donc ma question c'est : est-ce que, de la même façon que pour la machine à laver, on a
réussi à mettre des étiquettes qui disaient qu'une production était plus ou moins consommatrice d'énergie, est ce
que certaines personnes ou organismes réfléchissent à des étiquettes qui informerait le consommateur ?
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Xavier Hamon
J'ai une petite expérience dans le domaine de l’hôtellerie, Il y a un label environnemental qui existe, donc il y a un
audit de l’hôtel qui aborde tous les éléments qui impactent l'environnement, et donc il y a une note, comme sur
les frigos, qui indique l'impact environnementale. L'expérience a été testée en restauration et elle a été très vite
arrêtée parce que ce n'est  pas rentable,  tout simplement.  La capacité d'un restaurant à s'inscrire dans cette
démarche-là et donc à faire payer l'audit est bien moindre que celle d'un hôtel, et donc ça s'est arrêté là.
On se le sait maintenant tout ça. Et on sait quel modèle est favorable à l'environnement et lequel ne l'est pas. Sur
quoi va-t-on continuer à mettre des crédits ? Aujourd'hui la tendance, ce sont des appels à projet pour travailler la
question climatique, il y a des appels à projet pour traiter la constitution environnementale donc tout le monde va
y aller. Mais quand est ce qu'on va s'occuper un tout petit peu de la production ? qui produit le modèle qui n'a pas
d'impact sur l'environnement ? Est ce qu'on ne peut pas redistribuer les crédits pour aller vers quelque chose de
plus essentiel et évident ?

Benjamin Faucher 
Moi je suis confronté à l'étiquetage tous les jours et il y a un moment aussi, je pense, qu'il faut rester cohérent et
lisible. C'est à dire que poser un logo sur un logo et sur un autre logo, etc…, à un moment, ça noie aussi les gens.
Aujourd'hui il y a des discussions sur les valeurs nutritionnelles des produits. Honnêtement, qui est capable de lire
les  valeurs  nutritionnelles ?  et  ce  sont  des  problèmes  très  pratico-pratiques,  c’est  à  dire  que  ça  prend
énormément de place sur l'étiquette. Donc quel est la solution que voient les industriels -pas nous, en tant que
petits, mais les industriels ? Ils vont rajouter un emballage par-dessus. A la base c'est quelque chose de plutôt sain
de se dire qu’on va mettre quelque chose sur de l'étiquetage pour voir l'impact environnemental. Mais finalement
si  on doit  mettre un second emballage sur chaque pot pour pouvoir faire la  promotion de celui  qui va faire
l'emballage le plus propre ? … On peut très vite aller vers des modèles qui sont complètement incohérents. 

Jacques Caplat 
Et il faut appeler un chat un chat, aujourd'hui on sait que la première contribution de l'agriculture française à
l'effet de serre c'est l'azote minéral apporté comme engrais. Il y a une agriculture qui n'utilise pas l'azote minéral
c'est l'agriculture bio. On sait que le deuxième contributeur de l'agriculture française à l'effet de serre c'est le
méthane des vaches industrielles, pas les vaches à l’herbe parce qu'une vache à herbe ne produit pas beaucoup
plus de méthane que les animaux sauvages qui entretenaient les prairies – qu'il faut bien arriver à conserver -.
Donc c'est le différentiel qu'il faut mesurer. Et là encore en bio, on va mettre des vaches à herbe. Et si on va au-
delà de l'aspect effet de serre, qu'on prend en compte la protection du sol, de l'eau, de l'air, là encore on tombe
sur la bio ! Donc à un moment donné, il faut arrêter les discours où on veut réinventer l'eau chaude. À un moment
il faut peut-être dire une bonne fois pour toutes : il y a un système aujourd'hui de production systémique qui fait
la synthèse de tous ces bénéfices environnementaux : c'est la bio ! Alors si on mettait les moyens dessus, on ferait
peut-être un peu changer les choses, ce n'est pas la peine de se compliquer la vie, le label existe.  

Guillaume Rolland
Moi je nourris les cochons au lait. J'avais 12 vaches, je ne pouvais pas produire assez. Donc au lieu de faire une
mise aux normes et ouvrir le bocage, défoncer les talus … j'achète du lait en circuit cours (du demi-écrémé). Je
l'achète plus cher que le marché. Les céréales, c'est pareil, c'est fait à Plougastel par mon voisin, c'est le dernier
des derniers. J'achète 20 % à peu près plus cher les céréales chez lui que sur le marché, tout le temps. Il continue.
Donc moi je continue. Je me suis assuré que ce soit local et que je puisse être dans le viable économique. Et ils ont
tous mon âge. Donc on va faire notre carrière ensemble.
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Conclusion du forum
C.Claveirole     :

C'est vrai qu'il n'y avait pas beaucoup de femmes sur l'estrade. Ce sera une mauvaise note pour les Organisateurs !
C'est la seule !
C'est difficile de conclure une journée comme çà qui a été particulièrement riche.
 Je ne voudrais pas répéter  ce que les gens ont dit, parce que ça n'aurait pas grand intérêt donc je vais essayer de
synthétiser ce que j'ai écrit avec mes « petits neurones » au fil de la journée y compris avec des idées qui étaient
déjà dans cette quasi transition agro-écologique que je vous ai montrée ce matin parce qu'en fait, on l'a vu tout au
long de la journée il y a énormément de leviers sur lesquels on peut s'appuyer pour changer notre alimentation,
changer notre agriculture.
On a vu aussi dans la journée que ces leviers il faut les activer tous à la fois, et c'est la complexité de la chose.Il
faut les activer tous à la fois parce qu'on est dans la complexité du vivant et ce n'est pas juste en faisant un petit
mouvement là qu'on va faire changer cette énorme machine qui est nos habitudes alimentaires, nos modes de
production, nos modes de commercialisation etc, etc... Tout ça c'est très lourd et c'est à la fois en apportant de la
connaissance, de l'information-sur la nourriture-c'est en agissant localement mais en aussi agissant nationalement
et internationalement, c'est en mangeant localement, c'est en changeant nos comportements alimentaires- on  a
parlé de manger moins de protéines animales, manger moins mais mieux,relocaliser la production-déspécialiser
nos régions, ça veut dire aussi réapprendre à cuisiner(J'ai beaucoup aimé l'intervention du cuisinier qui était là).Et
je dirais réapprendre à acheter à juste prix de la nourriture de qualité parce que je crois qu'on a quand même un
gros problème c'est ce qu'on a soulevé ce matin, c'est cette incohérence que nous avons car je pense que nous
sommes tous dans la boucle quand il s'agit de ça entre nos intentions,nos bonnes intentions, nos envies de bien
faire et notre réalité quotidienne.Peut-être que nous qui sommes là, on pousse plus que la moyenne nationale la
porte  d'un  magasin  spécialisé  bio  mais  je  suis  sûre  qu'on  a  des  fois  des  dérapages  dans  notre  façon  de
consommer.Et cette idée, cette politique qu'on a eue depuis toutes ces années de « moins cher, toujours moins
cher » et de lancer le consommateur sur cette recherche du « moins cher », je n'ai pas vu les images, enfin j'ai vu
deux images de l'histoire du Nutella, je ne comprenais pas ce qui se passait parce que je n'avais pas le son!Ou on
est complètement « tordu » ou je ne sais pas ce qui nous arrive mais il y a un problème.Donc il va falloir qu'on
réapprenne aussi, nous tous ensemble à mettre la vraie valeur, à mettre l'argent dans notre nourriture. Vous savez
que dans le budget des ménages la nourriture ne représente plus que 10 à 12% alors qu'elle représentait 50% il y
a 50 ans et on a tous le dernier iPhone,le dernier téléphone, la dernière télé ,le dernier «  machin », alors qu'on est
en train de regarder au centime près pour s'acheter un pot de moutarde.
A un moment donné, il  faut être un peu plus cohérent dans nos choix et dire oui, le budget alimentation va
devenir un peu plus important à la maison parce qu' on a envie de se nourrir correctement, on va recuisiner, on va
aller chez le voisin chercher nos piécettes de viande etc etc.... Donc là il y a une vraie cohérence intellectuelle à
avoir nous mêmes et autour de nous,tout ça ce sont des choses..., ce sont des choses qui font tâches d'huile, mais
je  pense  vraiment  que  cette  question  du  moins  cher,  elle  est  toujours  prégnante  et  on  a  notre  part  de
responsabilité individuellement.
Donc  il  y  a  des  leviers  sur  lesquels  chacun  de  nous  peut  agir :  c'est  dans  nos  choix,  dans  nos  choix  de
consommateur.
Et puis il y a ceux de la politique publique où là on a  plus l'impression que c'est beaucoup plus loin de nous mais
comme l'a dit Sandrine Le Feur tout à l'heure, Sandrine Le Feur a dit « J'ai besoin de vous », il faut lui dire qu'on
est là. Il y a d'autres députés qui sont prêts aussi à nous écouter, députés,sénateurs etc, il ne faut pas hésiter à les
interpeller et à leur donner notre façon de penser, à aller discuter avec eux,à aller faire pression je dirais, une
pression gentille « écoutez nous, voilà comment on voudrait que le monde tourne » et je pense que ça c'est aussi-
ce n'est pas forcément facile à faire-parce qu'on a toujours des réticences, ce ne sont pas forcément des gens
qu'on côtoie facilement, mais vous voyez Sandrine Le Feur là, elle est d'abord très facile et c'est très facile de
discuter avec elle, et vraiment je pense la plupart des députés qu'on avait dans l'atelier 11 Dominique Potier
comme président d'atelier,député de la Meurthe et Moselle, pareil, quelqu'un de très accessible. 
Ensuite, la PAC se discute maintenant, la PAC de 2020 donc là on a vraiment des leviers sur cette PAC. Il faudrait
que cette Politique Agricole Commune voit ses cartes complètement rebattues. L'histoire du 1er, 2ème pilier etc
tout ça ne doit pas nous mettre d’œillères pour réfléchir, et qu'on essaye, qu'on réinvente une autre politique
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agricole commune pour que ça devienne une politique alimentaire et agricole au service des citoyens européens.
Alors dans ce qui a été dit aussi dans la journée, on a besoin de valeur ajoutée sur notre production notamment
en Bretagne, mais ce n'est pas qu'en Bretagne pour rémunérer les agriculteurs et qu'il y a eu cette notion de
compétition.  Mr  Le  Goffe  est  parti  mais  j'avais  pourtant  des  choses  très  intéressantes  à  lui  dire  sur  la
compétitivité. La compétitivité-prix c'est le mur dans lequel on va.La compétitivité-prix quand on se heurte à des
pays qui n'ont aucune base sociale ou environnementale, c'est sûr on n'y arrive pas.Je prendrais la question de la
compétitivité  dans  un  autre  sens,  c'est  à  dire  qu'il  faut  commencer  par  afficher  nos  exigences  sociales  et
environnementales et ne soutenir que les pratiques agricoles vertueuses.Ce n'est pas ce qu'on fait dans la PAC
aujourd'hui.Il n'y a aucune raison que ce soient ceux qui polluent qui fixent les règles et qui en sortent gagnants
alors que ceux qui essaient de « faire bien » j'ai plutôt envie de dire faire « pro » car on n'est pas dans le bien et le
mal, ceux là ils doivent payer car ils paient la certification,ils paient ceci, cela donc l'idée dans cette PAC à laquelle
on réfléchit en inter ONG pour une autre PAC, maintenant cette PAC, on aimerait bien que ce soit ça qui soit
privilégié, qu'on rémunère d'abord une agriculture qui prend soin de la santé des gens, de l'environnement et de
l'alimentation saine.C'est ça qu'on rémunère, on ne rémunère pas le reste et on est cohérent sur toute la ligne.Je
réve un peu des fois mais........c'est quand même vers ça qu'il faut aller.
Et il y a eu une autre chose très forte qui est arrivée et qui est venue plusieurs fois dans le débat et qui est revenue
jusqu'à  la  fin sous le  thème de la  biodiversité :  l'environnement,  la  biodiversité,  tout  ça  c'est  complètement
indispensable, c'est intrinsèque à la production agricole. La production agricole n'existerait pas s'il n'y avait pas eu
au départ cette biodiversité, s'il n'y avait pas au départ cette richesse de la vie du sol, cette richesse génétique des
végétaux etc. Donc aujourd'hui quelqu'un a dit « les agriculteurs scient la branche sur laquelle ils sont assis » Oui!
Quand on est dans l'agriculture conventionnelle industrielle on scie la branche sur laquelle on est assis parce
qu'on ne va pas continuer-ça se voit sur les sols,  puisque les rendements n'augmentent pas alors que l'on a
génétiquement  des  possibilités  supérieures-parce  qu'on  est  à  la  limite  du  système  et  que  cette  production
agricole,  sa  richesse  c'est  la  nature,c'est  la  biodiversité,  enfin on  l'appelle  comme on veut  et  la  base de la
production  agricole c'est  le  système naturel  sans  ça  il  n'y  en a  pas  donc  à un moment  donné il  n'y  a  plus
d'opposition à faire entre la nature et l'agriculture à partir du moment où celui qui se sert de la nature pour
produire des biens alimentaires se dit « j'ai besoin de ces équilibres naturels pour pouvoir continuer à produire ».
Ça a été dit dans certains exemples d'agriculteurs présents aujourd'hui mais vraiment c'est quelque chose de très
très important et quelque part quand on commençait à parler de rémunérer la biodiversité, ou le maintien de la
biodiversité : Non ! Pour moi non, d'abord ça n'a pas de valeur, je ne vois pas comment on la rémunérerait mais
par contre la préserver en faisant vivre une agriculture respectueuse : oui! Mais quelque part on serait rémunéré
de cette préservation par le fait de produire, je me fais bien comprendre ? J'ai du mal à formuler les mots.Quelque
part ce serait totalement intrinsèque à l'agriculture et ce n'est pas quelque chose en plus, une idée.....
Même chose pour le travail, le témoignage de Nadine Hourmant ce matin.......(soupirs) et c'est la même question
pour le travail  agricole et le travail  des salariés.  Il  n'y a plus de reconnaissance de ce travail  qui est très dur
physiquement et qui n'est pas forcément facile avec les intempéries pour les agriculteurs et avec les tâches dans
les industries agroalimentaires.On doit revaloriser l'être humain au cœur de tout ça vu le travail qui est fourni.
Après effectivement, on arrive très vite sur des idéologies politiques : on a taxé le travail, alors qu'on n'a pas taxé
le capital de la même façon etc...Forcément on arrive à des idéologiques politiques  dans lesquelles on ne va pas
être d'accord etc .On doit se poser la question, après qu'on soit d'accord ou pas, se poser la question « qu'est-ce
qu'on est être humain au milieu de tout cela ? »
Il y a eu aussi la question-excusez moi c'est un peu désorganisé tout cela-la question du lait, produit à herbe,
favorable à la santé, pour moi c'est quelque chose de très important.Une vache c'est fait pour manger de l'herbe
et ça tombe bien le lait qu'elle produit en mangeant de l'herbe il est bon pour nous.Par contre le lait produit en
mangeant des concentrés il n'est plus bon pour nous par ce qu'il inverse les rapports oméga 3 oméga 6 et création
de  problèmes  cardiovasculaires  etc...C'est  quand  même  pas  rien,  la  nature  est  bien  foutue!D'accord ?  Donc
remettons les vaches à l'herbe.
La course aux prix bas, j'en ai parlé...Ah oui, il y a eu une phrase très importante que j'ai bien aimée  : « les parties
rentables de la nature ne peuvent pas bien fonctionner sans les parties non rentables » c'est ce que j'expliquais
avant.On a  besoin de se rapprocher des salariés de l'agro alimentaire et puis il y a eu aussi l'idée que l'Etat ne pas
joue son rôle pour faire appliquer la réglementation.Si on appliquait ce qu'il y a dans les lois aujourd'hui françaises
au niveau agricole, je peux vous assurer qu'on serait déjà beaucoup plus loin que là où on en est.Dans l'article 1er
du Code Rural vous avez une définition de l'agroécologie comme étant la base sur laquelle doivent s'appliquer
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toutes les politiques agricoles françaises et je peux vous dire que si on appliquait çà à la lettre-je vois Jacques
sourire-  on  n'en  serait  pas  loin  parce  que  la  définition  de  l'agroécologie  dans  le  Code  Rural,  elle  nous  va
parfaitement.Voilà il suffirait de l'appliquer et aujourd'hui l'Etat n'applique pas, ne fait pas appliquer ce qui est
écrit dans les lois çà c'est le plus complexe la définition de l'agroécologie, il y a des choses beaucoup plus simples
qui ne sont pas appliquées.
On a besoin de « démocratie alimentaire », j'ai bien aimé cette expression là, je m'excuse là tout de suite, je ne
sais plus qui l'a dite mais je serais toute à fait partante pour discuter à l'intérieur de F.N.E avec la personne qui a
émis cette idée là. C'est Jean Claude Balbot ? Je savais bien que c'était quelqu'un que je connaissais.On parle
beaucoup de démocratie environnementale à F.N.E et la démocratie alimentaire est  aussi évidemment dans cette
droite ligne. J'ai aussi aimé la notion de qualité sociale de la nourriture.Le besoin de lien que Jacques a redit, on a
besoin de liens, on est des êtres sociaux, on est des animaux sociaux, et on a besoin du lien entre nous  avec la
nature etc . Yvon Cras l'avait dit d'une autre façon, ne pas brûler le capital, il y en a un qui a parlé de ne pas scier
de la branche sur laquelle on est assis,Yvon a parlé de ne pas brûler le capital qui est la nature, ne pas le piller.
Je terminerai par ce témoignage qu'on a eu ce matin d'un agriculteur qui a parlé de choisir et de ne pas subir. Moi
je dirais choisir de ne pas subir parce que c'est le choix que l'on peut faire. Ce n'est pas seulement une chance
parce que lui a dit « j'ai eu la chance de », parce que mon père m'a dit comme ça.Il a eu sa chance, mais il a saisi
sa chance. Il aurait pu très bien être élevé comme ça....et ne pas le faire.Donc ce n'est pas seulement une chance,
pour moi c'est un devoir.  Notre chance à nous aujourd'hui  que nous devons saisir c'est de choisir de ne pas
subir,de choisir d'exercer notre choix.Je termine comme ça.
Merci à vous de votre présence.
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Programme du Forum « Se nourrir, à quels prix ? »
Samedi 27 janvier 2018 

- Amphi Guilcher – Faculté Ségalen, UBO – Brest

Organisation par le Collectif « se nourrir,... à quels prix ?», composé de 
Avenir Environnement Pays d’Iroise (AEPI)
Agir pour un Environnement et un Développement Durables (AE2D)
Association de Protection de de Promotion de la Côte des Légendes (APPCL) 
Bretagne Vivante 
Consommation Logement Cadre de Vie (CLCV) 
Eau et Rivières de Bretagne
UFC Que Choisir

Avec le soutien de l’Université de Bretagne Occidentale et de la Fédération Bretagne Nature Environnement

9h30 :  Mot d’accueil de l’UBO :  Natalia Leclerc, Vice-Présidente en charge de la culture et du développement
durable :  la recherche universitaire pour le développement durable de la Bretagne, sécurité alimentaire, GIZC,
IUEM,…

9h45 : Introduction 

Le mot des associations de consommateurs :  Yvon Thomas (Consommation Logement Cadre de Vie) et
Christian Bernard  (UFC Que choisir) 

Cécile Claveirole, ingénieur agricole, pilote du réseau agriculture de France Nature Environnement (FNE),  membre
du Conseil économique, social et environnemental (CESE), rapporteure de l’avis sur la transition agroécologique et
co-rapporteure  de  celui  sur  la  bonne  gestion  des  sols  agricoles  (possibilité  de  les  télécharger  sur  le  site
www.lecese.fr) : les attentes de la société civile pour une autre alimentation et donc une autre agriculture  ; le lien
entre alimentation et agriculture, plus vraiment lisible pour une majorité de citoyens consommateurs  ; l’évolution
volontariste des politiques publiques vers  une industrialisation agricole,  la  disparition programmée des petits
agriculteurs, la dégradation de l’emploi, l’absence d’évaluation des politiques publiques agricoles ; l’absence de
lisibilité des coûts sociétaux de ce modèle agricole : santé, qualité des eaux, perte de biodiversité ; une sorte de
déni du lien entre qualité nutritionnelle des aliments et santé, notion de « Une seule santé : One Health » ; 

10h30 : 1ère Table ronde : le modèle agricole breton dominant. 

Philippe Le  Goffe (Professeur -  Economie de l'agriculture,  de  l'environnement  et  des  ressources  naturelles  -
Agrocampus Ouest) : Quelques faits sur l'agriculture bretonne.

Les productions animales intensives sont concentrées en Bretagne et sont donc massivement exportées hors de la
région. La performance de l'agriculture et des IAA bretonnes a été comparée à la moyenne française. Comme en
France, la proportion et la densité d'emploi dans l'agriculture bretonne diminuent, mais sont supérieures à la
moyenne française. Ramenée à l'ha, la valeur de la production agricole bretonne est deux fois plus élevée que la
moyenne française, mais le résultat agricole qui rémunère le travail est identique. Le taux de valeur ajoutée des
IAA bretonnes progresse, mais reste inférieur à la moyenne française, en raison de l'importance persistante des
produits peu élaborés (viande, lait, aliments du bétail). Enfin, il est souligné que les produits bretons sont exposés
à la concurrence internationale et valorisent peu l'environnement.

Pierre  Bellec (expert  de  l’économie agricole,  créateur  de  l’ADRIA,  développeur  de  formations)  :  Histoire  de
l’agriculture bretonne au XXe siècle,  le  début d’un long processus de transformation dans les années 60,  les
enjeux de l’époque, les succès et les faiblesses. Des difficultés expliquées par la difficulté à réorienter le projet de
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départ : on continue à privilégier la quantité par rapport à la qualité, la production industrielle face à la production
paysanne, la spécialisation face à la diversification, la rentabilité pour les investisseurs face à l’emploi, un rapport
de plus en plus distant avec le citoyen, le consommateur, le territoire et ses autres activités (économiques, …). Une
filière fragile  et  peu solidaire,  un cout réel  à  chiffrer  pour le  territoire  et  une image qui  commence à poser
problème.…

Jacques  Caplat (agronome  et  anthropologue,  administrateur  d'Agir  Pour  l'Environnement) :  Les  fragilités
agronomiques et zootechniques d'une agriculture basée sur des importations massives d'aliment du bétail.  Un
rendement  énergétique  déplorable.  L'imposture  d'un  système  faussement  « intensif ».  Quelles  conséquences
durables pour les terres bretonnes ?

Yvon Cras (agriculteur, porte-parole de la Conf paysanne) : Le modèle breton dominant est caractérisé par un
productivisme qui  s’appuie  sur  la  chimie  et  la  technologie,  et  qui  fonce tête baissée vers  la  ruine sociale  et
environnementale. Il n’est pas en phase avec les enjeux économiques, sociaux, environnementaux, énergétiques,
climatiques,  de  santé  publique.  Il  met  des  freins  à  l’installation  de  la  jeune  génération  en  favorisant
l’accaparement du foncier disponible par les tenants court-termistes de l'industrie agro-alimentaire. Face à ce
modèle il existe une agriculture de dimension humaine, qui utilise les fondamentaux naturels, renouvelables et
crédibles économiquement, à l'écoute des attentes sociétales. ... en préservant la biodiversité par les pratiques
fondamentales d'agronomie, d'autonomie. 

Témoignage : Nadine Hourmant (syndicaliste FO Doux)

12h30 : Pause déjeuner (repas bio servi au Restaurant Universitaire de la Fac Ségalen)

13h30 : Deuxième table ronde : les conséquences pour le territoire et ceux qui y vivent 

Pierre Aurousseau (Professeur à Agrocampus-Ouest et Président du Conseil Scientifique de l'Environnement de
Bretagne) : Azote (nitrates) et marées vertes: un point en 2018.
A l’échelle mondiale,  la  Bretagne figure parmi  les régions les plus touchées par la  pollution aux nitrates.  On
constate d’incontestables améliorations des concentrations dans la plupart des bassins versants à algues vertes,
comme dans la plupart des bassins de Bretagne. Cependant, si on peut faire descendre les concentrations autour
de 25 ou 30 mg/L dans les eaux de surface, on n’arrive pas encore à les diminuer en dessous de ce seuil, condition
indispensable pour une réduction significative des algues vertes. Le plan algues vertes semble montrer ses limites,
une proportion toujours importante d’agriculteurs refusant toujours de rentrer pleinement dans le dispositif. Les
concentrations dans les nappes phréatiques, supérieures à celles des eaux de surface, constituent également un
sujet d’inquiétude.

Gael Durand (Directrice déléguée à la R&D à Labocea) : Pesticides et contamination microbiologique fécale : quels
impacts sur le milieu marin ? Les pesticides peuvent avoir des effets sur des organismes non-cibles, quelques
exemples d’impacts sur le phytoplancton et le zooplancton marin, issus de travaux menés depuis 1999 seront
présentés (extraits du Livre Plancton marin et pesticides : quels liens ? Ed. Quae). La pollution bactérienne dans le
milieu marin a un impact économique sur les zones de baignade et les zones conchylicoles , les sources sont
diverses : de nouveaux outils permettent de mieux identifier l’origine de la contamination microbiologique fécale.

Jean-Michel  Jedraszak (Médecin,  président de l’association AIVES, membre du Collectif  Plein Air). À l’opposé
d’une agriculture paysanne, l’agro-industrie porte atteinte, de multiples manières, à la santé des populations et
des  agriculteurs.  En  cause les  pesticides,  perturbateurs  endocriniens,  particules  fines,  antibiorésistances,
zoonoses... Gros plan sur l’ammoniac émis à 97 % par l’agro-industrie dont 75% par les élevages intensifs.

Gilles Huet (Expert de la gestion de l’eau – Eau et Rivières de Bretagne). Les différentes formes de dégradation de
la qualité  des  eaux bretonnes génèrent des coûts  directs et  indirects  qui  pèsent  sur  les finances publiques  :
potabilisation des eaux, impacts sur les usages économiques (tourisme, conchyliculture, pêche côtière, nautisme,
…), programmes de restauration, atteinte à l’image de marque régionale… Les actions engagées tardivement pour
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réduire  les  pollutions  s’appuient  principalement  sur  la  mise  en  œuvre  de  programmes  volontaires  et
l’encadrement réglementaire. Elles ne mobilisent que très faiblement les leviers économiques, ce qui réduit leur
efficacité.

Témoignages :  Jean-François Glinec, agriculteur et Luc Guihard, technicien de Bretagne Vivante : les atteintes à la
biodiversité, 

15h00 : Pause

15h30 : Troisième table ronde : quelles solutions possibles pour l’agriculture bretonne ?

Jacques Caplat (Agronome, anthropologue, administrateur d'Agir Pour l'Environnement) : la montée en puissance
de  nouvelles  pratiques  culturales  qualitatives,  respectueuses  de  l’environnement,  du  consommateur,  de
l’habitant, capables de répondre aux attentes de la société,… les productions, la diversification, les circuits courts,
l’économie, l’emploi….. les nouvelles habitudes alimentaires,… les possibles transitions

Jean-Claude Balbot  (Paysan, agriculteur retraité, éleveur dans le Finistère. Ancien secrétaire général de la Fn
Civam  et  de  Réseau  Civam.  En  charge  de  la  multifonctionnalité  agricole,  de  l’accès  à  l’alimentation  et  de
l’évaluation des politiques publiques agricoles).
Aujourd’hui l’emploi agricole se défait en quantité, en qualité et une partie non négligeable des Français ne sont
pas satisfaits de leur alimentation. Nous savons qu’il y a des modes de production permettant de protéger la santé
des consommateurs, d’économiser l’énergie et de moins émettre de GES, de préserver les équilibres territoriaux.
Il se trouve que ces modes de production sont aussi ceux qui rémunèrent le mieux le travail des producteurs. Nous
devons travailler à les rendre accessibles à tous. 
Nous devons retrouver une nouvelle pertinence à l’agriculture française. Dans la situation économique et sociale
actuelle,  on ne peut plus accepter une politique agricole dévoreuse de fonds publics qui  a pour objectifs de
nourrir à bas cout et de supprimer l’emploi paysan.

Pierre Bellec et Philippe Le Goffe (Economistes): quel développement des territoires, une agriculture au service
des habitants, qui prend en compte son environnement, vers des produits qui se distinguent par leurs qualités,
leur différenciation, vers une Bretagne porteuse de nouvelles valeurs agricoles et alimentaires, en phase avec les
grands enjeux environnementaux, de santé et de développement des territoires, à nouveau en pointe au niveau
international
Comment les lois économiques vont influer sur l’avenir, quels sont les atouts, les freins pour un développement
durable de l’agriculture bretonne,...ce qu’on peut prévoir (et espérer)

Xavier Hamon (Restaurateur, Chef de cuisine et coordinateur français de l’Alliance Slow Food des cuisiniers) : Les
injonctions à mieux manger émanent de tous les acteurs : gouvernements, ONG environnementales, fédérations
d’associations écologistes, organisations paysannes, associations de consommateurs. Il faut donc se demander qui
produira, qui distribuera et qui fera à « manger mieux » demain. 
Quels moyens chacun peut-il mettre sur l’investissement, la recherche et le développement d’une alimentation
bonne, propre et juste. L’alimentation biologique pour tous ? Oui mais avec quel modèle : industriel ou paysan ou
les deux ? 
 A la lumière de projets innovants comme l’atelier local et citoyen d’abattage et de transformation de Pont-Croix,
l’enjeu majeur est de reconfigurer, valoriser et actualiser les savoirs faire à travers les métiers de l’alimentation, de
développer des organisations fortes face aux marchés, au « greenwashing » et aux réglementations. L’ambition
alimentaire à un coût.
Les filières alimentaires vertueuses ne peuvent pas être les variables d’ajustement des politiques sociales, fiscales,
patrimoniales des gouvernements.

Témoignages :  Guillaume Rolland (éleveur porcs plein air),  Stéphane Poupon (Président du GAB 29),  Benjamin
Faucher (Babelicot SARL)
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17h00: Conclusion 

Cécile  Claveirole (CESE  et  FNE):  les  Etats  Généraux  de  l’alimentation  et  après ?  Quelles  évolutions  à  venir ?
Quelles évolutions souhaitées : le modèle agroécologique proposé par FNE, la reterritorialisation des productions
diversifiées.  Quels  combats  mener ?  Quelles  politiques  publiques ?  Quelles  nouvelles  habitudes  alimentaires
(moins mais mieux ?) ? Nos responsabilités de consommateurs, de citoyens, de militants …

17h30 : Fin du Forum
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Forum «     Se nourrir, à quels prix     ?     »

Bibliographie proposée par les intervenants sur les questions paysanne et
alimentaire

Cécile CLAVEIROLE   
Ingénieur agricole, pilote du réseau agriculture de France Nature Environnement (FNE), membre du Conseil 
économique, social et environnemental (CESE), rapporteure de l’avis sur la transition agroécologique et co-
rapporteure de celui sur la bonne gestion des sols agricoles
 Cécile Claveirole et Agnès Courtoux, La bonne gestion des sols agricoles : un enjeu de société. Avis CESE 2015 

http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2015/2015_14_gestion_sols_agricoles.pdf 
 Cécile Claveirole, La transition agroécologique : défis et enjeux. Avis CESE 2016 

http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2016/2016_13_agroecologie.pdf
 Claude Gruffat, Les dessous de l'alimentation bio. Editeur La mer salée. 2017

Jacques CAPLAT
Agronome, anthropologue, administrateur d'Agir Pour l'Environnement. 
Jacques Caplat tient un blog où l'on peut trouver des articles ciblés sur divers sujets agricoles: 
www.changeonsdagriculture.fr
Il a écrit plusieurs livres chez Actes Sud : 

- Jacque Caplat, "L'agriculture biologique pour nourrir l'humanité" (2012), 
- Jacque Caplat, "Changeons d'agriculture - Réussir la transition" (2014), 
- Jacque Caplat, "L'agroécologie, une éthique de vie" avec Pierre Rabhi (2015).

Philippe LE GOFFE
Professeur - Economie de l'agriculture, de l'environnement et des ressources naturelles - Agrocampus Ouest.
Philippe Le Goffe a écrit plusieurs ouvrages :
 Mahé, L., Daucé, P., Le Goffe Ph., Léon, Y., Quinqu, M., Surry, Y. (2001)  L'avenir de l'agriculture bretonne :

continuité ou changement? Editions Apogée, Rennes, 149 p.
 Le Goffe P. (2013) La directive nitrates incompatible avec  l'élevage ? Le cas de la France et des pays d’Europe

du Nord. Notre Europe, Institut Jacques Delors, Policy paper, 28 p.
 Le Goffe P. (2014) Agroalimentaire breton : le long chemin vers la durabilité, Eaux et rivières de Bretagne, 166

(janvier), 14-15.
 Le  Goffe  P.  (2014)  L’agroécologie  peut-elle  se  passer  des  normes ?  Commentaire  à  partir  du  rapport

INRA/CGSP. Courrier de l’environnement de l’INRA, 64 (juillet), 45-56.

Yvon CRAS
Agriculteur, porte-parole de la Confédération Paysanne Finistère.
Yvon Cras propose des lectures de référence
 André Pochon, « La prairie temporaire à base de trèfle blanc » les prairies à base de trèfle blanc... sorti vers 

1990 vendu par le CEDAPA 22 
 André Voisin, "Productivité de l'herbe" 1957. Sur les pâturages dans les vergers.
 Claude Bourguignon, "Le sol, la terre, les champs" publié il y a une vingtaine d'années, qui, pour Yvon Cras, 

aurait pu être titré « l'agronomie pour les nuls ».
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Pierre AUROUSSEAU
Professeur à Agrocampus-Ouest, Président du Conseil Scientifique de l'Environnement de Bretagne.
Voici plusieurs articles et liens vers des conférences de Pierre Aurousseau :
 Pierre Aurousseau, « Le Mor Braz sous l’influence de deux grands fleuves, la Loire et la Vilaine », Melvan, La 

Revue des deux îles – n° 14, 2017

 http://www.cseb-bretagne.fr/index.php/conferences/qualite-des-eaux-en-bretagne/168-eutrophisation-
menace-sur-les-eaux-douces-et-marines-en-bretagne-p-aurousseau-2015.html

 http://www.cseb-bretagne.fr/index.php/conferences/qualite-des-eaux-en-bretagne/59-evolution-de-la-
qualite-des-eaux-en-bretagne-2010.html

 http://www.cseb-bretagne.fr/index.php/conferences/objectifs-basses-fuites-en-nitrate-2011/83-1-1-bilans-et-
flux-d-azote-en-bretagne-que-signifie-basses-fuites-en-nitrate-p-aurousseau.html

 http://www.cseb-bretagne.fr/index.php/conferences/du-bassin-versant-au-littoral-2010/66-3-1-les-flux-d-
azote-et-de-phosphore-en-bretagne-p-aurousseau.html

 http://www.cseb-bretagne.fr/index.php/conferences/du-bassin-versant-au-littoral-2010/65-3-4-proliferations-
algales-littorales-simulation-de-reduction-des-flux-de-n-et-p-a-menesguen.html

Gael DURAND
Directrice déléguée à la R&D de Labocea
 Geneviève Arzul et Françoise Quiniou, « Plancton marin et pesticides, quels liens ? », éditions QUAE

Jean-Michel JEDRASZAK
Médecin, Président de l’association AIVES, membre du Collectif Plein Air.
Jean-Michel Jedraszak propose plusieurs lectures :
 Sur les perturbateurs endocriniens :

https://www.sfecologie.org/regard/r77-perturbation-endocrinienne-barbara-demeneix/
https://presse.inserm.fr/alerte-sur-les-melanges-de-perturbateurs-endocriniens-pendant-la-grossesse/29138/

 Sur les résistances Antibiotiques :
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/22255/Frontiers_2017_FR.pdf pages 12 à 23
http://remed.org/wp-content/uploads/2017/01/Alliance-contre-developpement-BMR-AC-BMR.pdf

 Sur les particules fines :
http://www.aives.fr/wp-content/uploads/2015/07/Elevages-et-ammoniac-ammoniac-et-particules-fines-
particules-fines-et-sant%C3%A9.pdf (Jean-Michel Jedraszak)
http://www2.cnrs.fr/presse/communique/3481.htm?&debut=1037
http://opac.invs.sante.fr/doc_num.php?explnum_id=10431

 Sur le virus de la grippe et les élevages :
https://www.pasteur.fr/fr/centre-medical/fiches-maladies/grippe
http://www.france24.com/fr/20111201-h5n1-grippe-aviaire-mutation-erasmus-amsterdam-ron-fouchier-
decouverte-transmission-polemique

Luc GUIHARD
Bretagne Vivante
 ESCO INRA Agriculture et biodiversité (là dedans il y a tout)

http://inra.dam.front.pad.brainsonic.com/ressources/afile/234057-4fc50-resource-expertise-agriculture-et-
biodiversite-synthese.html

 ESCO INRA "agriculture et pesticides"
http://inra.dam.front.pad.brainsonic.com/ressources/afile/234150-6a298-resource-expertise-pesticides-
synthese.html

 Lettre a un paysan sur le vaste merdier qu'est devenue l'agriculture. Fabrice Nicolino, 2015, Les échappés 
 Afterre 2050, par l'association Solagro (Quelle sera l'agriculture en 2050 ? Plusieurs scénarios sont explorés. 

Très éclairant également).
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http://afterres2050.solagro.org/wp-content/uploads/2015/11/Solagro_afterres2050-v2-web.pdf
 Oser l'agroécologie, plateforme d'échange pour la mise en place de l'agroécologie. C'est aussi porté en partie 

par Solagro. http://www.osez-agroecologie.org
 Almanac'h d'un Comté des sables, Aldo Léopold, 1947, GF Flammarion. Un manuel d'écologie avant l'heure dit

Le Clézio. Montre bien que tout est lié.  A Léopold était un forestier américain. Il est un des fondateurs de la 
pensée écologique.

Jean-Claude BALBOT
Paysan, agriculteur retraité, éleveur dans le Finistère. Ancien secrétaire général de la Fédération CIVAM et de 
Réseau CIVAM. En charge de la multifonctionnalité agricole, de l’accès à l’alimentation et de l’évaluation des 
politiques publiques agricoles.
Jean-Claude Balbot propose des lectures de référence
 Dominique Soltner « Les bases de la production végétale ». Tomes I et II. Collection Sciences et Techniques 

Agricoles, 1974.
 Dominique Soltner, « Alimentation des animaux domestiques ». Tomes I et II.  Collection Sciences et 

Techniques Agricoles, 1976.
 Réseau Civam. « Produire autonome et économe ».  2011.
 Réseau Civam . «Agriculture et services ». POUR n° 221. GREP, 2014.
 Jocelyne Porcher. «Vivre avec les animaux ». La Découverte,  2014.
 Réseau Civam . «Eloge de l’élevage». POUR n° 231.  GREP,  2017.
 Bernard Lambert  « Les paysans dans la lutte des classes ». Le Seuil, 1970.
 Jan Douwe van der Ploeg. « Les paysans du XXIème siécle ». Editions Charles Léopold Mayer, 2014.
 Mamadou Cissoko. « Dieu n’est pas un paysan ». Présence africaine,  2009.
 André Pochon. « Du champ à la source ».  CEDAPA, 1991.
 Eric Sabourin « Organisation et sociétés paysannes ». Quae, 2012.
 Bernard Faye. « Peuples  du lait ». Quae,  2010 .
 J Brémond, M-M Salort. « Initiation à l’économie ». Hatier, 1986.
 Bernard Maris. « Antimanuel d’économie ». Bréal, 2003.
 Paul Jorion. « Le prix ». édition du croquant, 2010. 
 Pierre Kropotkine. « La conquête du pain ».  éditions du sextant, 2006.
 Etienne de la Boétie. « Le discours de la servitude volontaire ». Suivi de « La Boétie et la question du 

politique » Pierre Clastre et Claude Lefort. Payot 1976.
 Conseil National de la Résistance. « Les jours heureux ». La Découverte,  2010.
 Nicholas Georgescu-Roegen. « La décroissance ».  Sang de la Terre, 1995.
 Olivier Rey, « Une question de taille ». Stock, 2014.
 Matthew B. Crawford, « Eloge du carburateur ».  La Découverte, 2010.
 Jeanne Laurent, « La quévaise, un monde rural en Bretagne au XVéme siécle ». EPHE, 1972.
 Pierre Dardot, Christian Laval, « Commun ». La découverte,  2014.
 Jean Giono. « Lettre aux paysans sur la pauvreté et la paix ». Grasset, 1938.

Xavier HAMON
Restaurateur, Chef de cuisine et coordinateur français de l’Alliance Slow Food des cuisiniers
 Pierre Gagnaire, "un principe d'émotion" Argol Editions
 Pierre Gagnaire, "Transgressions" Argol Editions
 Catherine Flohic, "L'huitre en question" Argol Editions

Stéphane POUPON
Président du GAB 29.
Stéphane Poupon conseille le livre suivant :

• Silvia Pérez Vitoria, "la riposte des paysans" chez ACTES SUD.
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FORUM « Se nourrir... à quels prix ? » du 27 janvier 2017 à Brest

- MANIFESTE issu des interventions d'experts -

CONSTATS sur l'agriculture et l'alimentation     :

-Un  environnement  dégradé :  eau,  air,  sol,  biodiversité,  climat  sont  altérés  (pesticides,  phosphore,  nitrates,
ammoniac, bactéries, érosion, destruction du bocage...)

→  « Les  pesticides  peuvent  complètement  bloquer  la  croissance  de  certaines  espèces  et  altérer  la
biodiversité des espèces de phytoplancton. » (G. Durand, Labocea)
→ « Les 3/4 des sols bretons sont saturés de phosphore du fait des épandages longtemps excessifs de
phosphore d'origine minérale (les engrais) ou du phosphore contenu dans les effluents d'animaux.  » (G.
Huet, ERB)

-Des atteintes à la santé humaine : un lien santé-environnement suspecté (perturbateurs endocriniens, particules
fines et ammoniac, antibiorésistances...), un lien entre alimentation de qualité et santé

→ « Des antibiorésistances apparaissent après une mauvaise utilisation, et des bactéries multirésistantes
se retrouvent dans l'air, dans l'eau, dans la mer ou dans la terre. » (JM Jedraszak, médecin)

-Des fonds publics mal utilisés voire gaspillés : principe pollueur-payeur non respecté, PAC non évaluée, coût de
la dépollution, plans et programmes volontaires successifs...

→ « Des finances publiques élevées pour aller chercher de l'eau toujours de plus en plus loin ou de plus en
plus profond, pour traiter de plus en plus les différentes pollutions. » (G. Huet, ERB)
→ « Le programme algues vertes n'a pas d'effet sur les bassins versants : les améliorations à l’œuvre ont
commencé  au  début  des  années  2000  et  n'ont  pas  été  accélérées  par  le  programme  actuel.  »  (P.
Aurousseau, CSEB)

-Une demande alimentaire sociétale en évolution : moins de viande et plus d'aliments bio, plus de bien-être
animal, préoccupation de santé

→ « Les consommateurs seraient d'accord de payer un peu plus cher leur alimentation à condition d'une
qualité environnementale et nutritionnelle supérieure. Ils mangent de moins en moins de viande  et 15%
d'entre eux ont mangé des produits bio chaque jour en 2017, contre seulement 9% en 2015. »(Y. Thomas,
CLCV)

-Un problème d'accessibilité à une alimentation de qualité 
→ « C'est toujours le même créneau de la société française qui a accès à ces produits et ça commence a
devenir un peu dérangeant. » (JC Balbot, réseau CIVAM)

-Une crise économique agricole et agro-alimentaire chronique en Bretagne : première région agricole en terme
d'emplois,  pour une rémunération agricole identique et  une valeur ajoutée de l'IAA inférieure à la  moyenne
nationale  (produits  peu  élaborés,  peu  différenciés,  forte  consommation  de  capital),  crises  récurrentes  avec
disparition des exploitations et des usines

→ « Lorsqu’on regarde ce qui rémunère le travail, on arrive à des chiffres quasiment identiques à la France
alors que la Bretagne a des  niveaux de production deux fois  plus élevés.  »  (P.  Le  Goffe,  AgroCampus
Rennes)

-Un  monde  agricole  en  détresse :  forte  proportion  d'élevages  hors  sol  dépendants  aux  intrants  (aliments,
pesticides, engrais...), chute vertigineuse du nombre d'agriculteurs, taux de suicide élevé chez les agriculteurs, peu
d'installation et problème de l'accès au foncier 

→ « Entre 1955 et 2010 en 55 ans, on a une perte de 85% des exploitations et des emplois agricoles en
Bretagne, c’est colossal, c’est violent. » (F. Arbellot, ERB)

-La perte du lien et de la confiance : méfiance du consommateur face aux scandales alimentaires, perte du lien
entre alimentation et agriculture, voire entre monde agricole et société, perte de la solidarité paysanne, filières
fragiles et peu solidaires, questionnement sur l'utilisation de l'argent public

→ « Dans une filière, chacun dépend des autres et il n’est ce qu’il est que dans et par les autres,  une
dimension de solidarité existe. On est loin de cette conception. La filière n’existe pas. » (P. Bellec, expert
économiste)
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-Une  mondialisation  des  échanges  dévastatrice :  concurrence  internationale  rude,  fragilité  due  au  manque
d'autonomie et aux importations massives, rôle accru du monde de la finance

→ « Le  modèle  de  Doux,  c’est  de  l’exportation.  Or,  on  importe  en  France  60% de volailles  pour  nos
assiettes ! » (N. Hourmant, FO Doux)

-Une difficulté à réorienter le projet de départ : comment aller de la quantité vers la qualité ?
→ « Quand on a des subventions qui vous permettent d'échapper à la réalité de la concurrence, on n’est
pas incité à faire autre chose. » (Ph. Le Goffe, AgroCampus Rennes)

QUELQUES PROPOSITIONS pour sortir de l'impasse

POUR un environnement sain
• Réduction de la pollution de l'air, de l'eau, des sols, et de la destruction de la biodiversité
• Réduction  des  excès  d'azote  et  de  phosphore  grâce  à  la  combinaison  de  plans  d'actions

volontaires et de mesures réglementaires claires et efficaces
• Réduction  des  pesticides  et  autres  perturbateurs  endocriniens  par  un  changement  culturel,

notamment par l'exemple (réseau ferme DEPHY du plan Ecophyto)
→ « Plus il y a de ferme en bio, moins il y a de produits chimiques. » (S. Poupon, GAB 29)

POUR une agriculture autonome, de qualité, à taille humaine et rémunératrice
• Modèles rémunérateurs basés sur l'autonomie (non dépendant aux intrants tels que pesticides ou

engrais chimiques, autonome en alimentation, indépendant face aux financeurs, voire aux aides)
→ « On réduit les charges et l’impact environnemental, et on peut produire le tiers de ce que font
nos voisins et avoir le même résultat final. » (Y. Cras, agriculteur)

• Adaptation du cheptel à l'acceptabilité du territoire, lien au sol, production de protéine aidée →
« Il faut un vrai plan protéique qui va soutenir pas seulement le colza et le tournesol, mais aussi
l’implantation  de  légumineuses,  de  cultures  associées  de  céréales  et   protéagineux  (pois,
féveroles),  et  il  faut  repenser  l’alimentation  animale  à  l’échelle  du  territoire.  »  (J.  Caplat,
agronome)

• Installations  plutôt  qu'agrandissements  →  « Tout  le  monde  part  en  retraite  en  laissant  un
agrandissement derrière lui . Il y a des mécanismes qui normalement s'opposent à ça. Ça ne se fait
pas. » (JC Balbot, réseau CIVAM)

POUR une alimentation saine et accessible à tous
• Changement des habitudes alimentaires pour réorienter la production et  réduire les effets du

changement climatique (cf. le scénario Afterres 2050)
• Développement de produits différenciés, protégés et qui défendent l’environnement → « Faisons

en sorte que les éleveurs produisent moins de lait et de meilleurs qualité, avec plus de valeurs
ajoutée  sur  la  ferme,  ce  qui  permettra d’arrêter  de  détruire  l’Amazonie  et  d'avoir  des  algues
vertes. » (J. Caplat, agronome)

• Réduction des coûts induits pour le consommateur issus de la pollution (traitement de l'eau, santé
publique, impact sur les activités économiques et sur le tourisme...)

• Intégration aux prix des produits  de basse qualité de leur coût environnemental  →  « J'ai  bon
espoir de voir diminuer le prix de l'Agriculture Biologique pour le consommateur. » (S. Poupon,
GAB 29)

• Soutien des consommateurs à des projets de territoire et aux circuits courts sans intermédiaires
→ « On essaie de proposer une alimentation bonne, propre et juste. » » (X. Hamon, restaurateur)

GRACE à des politiques publiques volontaristes pour des modèles agricoles durables et accessibles à tous
• Taxation forte de l'agriculture polluante, et arrêt des subventions aux modèles polluants « Plutôt

que  d'aider  l'AB,  pénaliser  l'agriculture  conventionnelle  pour  les  coûts  qu'elle  impose  à
l'environnement, à l'échelle européenne. » (P. Le Goffe)

• Aides européennes conséquentes permettant d'orienter vers une production de qualité
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• Renforcement du cahier des charges AB et soutien d'une charte de l'agriculture durable → « C'est
à  nous  paysans  de  pousser  le  cahier  des  charges  Bio,  qui  n'est  qu'un  cahier  des  charges
européen. » (S. Poupon, GAB 29)

• Soutien à l'emploi et à l'innovation dans les domaines de qualité → « Besoin d'innovation et de
recherche, de créativité permanente. » (Bellec)

• Encouragement de l'agriculture durable et locale en restauration collective et dans les marchés
publics  en  général  → « Peut-être  un  des  outils  du  changement  pour  demain  sera  la  cantine
scolaire. » (J. Caplat)

• Mobilisation des outils permettant l'installation des jeunes en agriculture, par un accès au foncier
facilité pour les petites structures, notamment hors cadre familial

• Une formation à la hauteur de ces enjeux

GRACE à une organisation des agriculteurs et  une réorientation des entreprises artisanales  ou industrielles
privées de l'industrie agro-alimentaire (IAA)

• Organisation  de  producteurs  plus  fortes  face  aux  transformateurs  et  distributeurs  →  « les
changements sont plus faciles quand ils sont collectifs que quand ils sont individuels  » (J. Caplat,
agronome)

• Relocalisation de la production, de la transformation et de la vente
• Evolution vers plus de qualité et de proximité dans les IAA
• Revalorisation des métiers de l'IAA et de la restauration → « C’est nous qui sommes la richesse de

l’entreprise, c’est nous qui la faisons vivre. » (N. Hourmant, FO Doux)

GRACE à un contrat fiable de confiance entre agriculteurs et consommateurs pour recréer du lien
• Une dépense publique en agriculture conséquente, efficace, juste et transparente pour réduire les

pollutions (ex. des plans algues vertes)
• Une évaluation des politiques et des dépenses publiques et une réorientation le cas échéant « La

Politique Agricole Commune – 43% du budget européen, soit environ 55 milliards d'Euros - n'a
jamais été évaluée ! » (JC Balbot, Réseau CIVAM)

• Lutte contre la fraude et les dérives grâce à des contrôles avec des moyens humains et financiers
adaptés

• Participation citoyenne indispensable dans la vie du territoire et dans les instances de décision →
«  Si nous voulons que les pratiques puissent évoluer alors nous avons besoin de vous, ne restons
pas  chacun  dans  notre  coin,  il  y  a  suffisamment  le  choix   dans  le  mouvement  associatif  en
Bretagne pour que chacun y trouve sa place. » (G. Huet, ERB)
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Les messages du Forum « se nourrir à quels prix ? »

Aujourd’hui, le modèle agricole et agroalimentaire qui persiste à vouloir dominer la Bretagne n'est plus adapté :

 aux  enjeux  sociaux  :  une  majorité  d'exploitants,  confrontés  à  l’incapacité  du  système  à  fixer  des  prix
acceptables et à la perte de maîtrise de leur projet professionnel, en vivent mal. De même, pour un nombre
très important de salariés des industries agroalimentaires qui souffrent de l’irresponsabilité des stratégies
industrielles et financières, ainsi que de conditions de travail particulièrement pénibles. Et l’emploi ne cesse
de se dégrader  aux plans qualitatif et quantitatif dans la filière agricole et agro-alimentaire (5% de l’emploi
breton total en 2015 pour 6,2% en 2005)

 aux enjeux de santé publique  :  la  population bretonne est  exposée à la  faible qualité nutritionnelle des
aliments de l’agro-industrie et à de nombreux risques sanitaires (pesticides, épidémies touchent les élevages
accidents, antibiotiques et résistances bactériennes, ammoniac et particules fines, développement de cancers,
…). Une situation qui frappe particulièrement les catégories sociales les moins favorisées.

 aux enjeux environnementaux  : multiples pollutions occasionnées pour les eaux (de surface, souterraines,
maritimes), l’air et les sols : nitrates et algues vertes, phosphore et asphyxie des plans d'eau douce, pollutions
bactériologiques  et  interdiction  de  baignade,  ammoniac  et  particules  fines,  Gaz  à  Effet  de  Serre  (CO2,
méthane, protoxyde d'azote), pesticides et antibiotiques, perte de la biodiversité, dégradation des paysages,…
ont des coûts de moins en moins supportables pour la société bretonne.
- aux  enjeux  économiques :  faible  valeur  ajoutée  des  productions  agricoles  et  des  activités  de

transformation,  spécialisation  des  productions  qui  fragilisent  les  acteurs,  dépendance  forte  à  la
concurrence internationale et aux marchés mondiaux,
incompatibilité territoriale avec les autres activités économiques (tourisme,  conchyliculture,  pêche)  et
avec l’environnement humain, atteintes à l’attractivité de nos territoires, 

- aux enjeux démocratiques   : La prise en compte de l'avis des populations
locales est trop souvent ignorée, par exemple lors des enquêtes publiques concernant des extensions
d'élevage. La gestion des territoires dévolue aux élus locaux leur échappe trop souvent, par exemple la
gestion du foncier ou celle de l'eau potable. Et étant donnée la défiance actuelle de la population vis-à-vis
des acteurs politiques, cet enjeu est déterminant. De même, le manque de souveraineté alimentaire des
territoires et d’accès des plus démunis à une alimentation saine sont des enjeux démocratiques.

Nous devons affirmer :
- la nécessité d'engager résolument la Bretagne dans la transition agro-écologique et le renforcement de

son autonomie alimentaire ; 
- la  nécessité  d’engager  un véritable  dialogue,  constructif  et  transversal,  donnant  une vraie  place aux

associations  de  consommateurs,  aux  associations  environnementales,  aux  acteurs  de  la  santé,  aux
collectivités  et  aux  citoyens,  pour  répondre aux  enjeux et  aux  défis  qui  attendent  la  Bretagne et  les
bretons,

- la nécessité d’une vision stratégique régionale et d’un fort soutien à la diversification de l'agriculture et
au développement des nouveaux modèles agricoles et agroalimentaires. Ces modèles seront respectueux
de l'environnement, à haute valeur ajoutée, créateurs d’emplois, facteurs de souveraineté alimentaire et
de santé. Ils donneront une plus grande place aux produits alimentaires d’origine végétale, ils devront
privilégier la qualité de vie et la maîtrise des exploitants et salariés sur leur activité professionnelle. Ces
modèles seront intégrés dans leurs territoires, proches des citoyens et socialement équitables ; il faudra
se donner des objectifs en termes de surface bio bretonne à l’horizon 2030,  de  formation initiale et
continue, de programme de recherche et innovation, de préservation et de  redéveloppement de notre
capital semencier,  de mise en place de structures de transformation et de distribution territorialisées et
adaptées.

- le caractère indispensable d'une mise en cohérence des politiques publiques de soutien à l’agriculture et
à la transformation des produits agricoles, des politiques de l’alimentation, de l’environnement et de la
santé. L'hégémonie de l'agro-industrie sur les questions d'alimentation humaine ou encore sur celle des
pesticides, constitue à cet égard un anachronisme qu'il convient de faire cesser.
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- La nécessité de renforcer  l’action publique pour la santé en lien avec l’environnement  par des registres
épidémiologiques territorialisés afin de mieux cibler la prévention, d’intégrer la recherche de pesticides et
d’ammoniac  dans  la  surveillance  de  la  qualité  de  l’air,  d’exiger  des  expertises  indépendantes,
transparentes, pluridisciplinaires, avec éradication des conflits d’intérêts.

- La nécessité d’une politique alimentaire au service de la population bretonne, notamment ses secteurs
les plus défavorisés, d’une éducation sanitaire alimentaire, et de la réduction des gaspillages : Campagnes
périodiques portant sur les critères d’une alimentation saine, variée, équilibrée, accessible pour tous, avec
des produits frais et de saison, campagnes sur les méfaits de l’ultra transformation des aliments, des
produits transformés, des excès de sucre et de sel. Accès au bio en priorité pour les publics fragiles, les
restaurations  scolaires,  notamment  pour  réduire  l’exposition  aux  pesticides  et  perturbateurs
endocriniens. Renforcement de la traçabilité et lutte contre les allégations nutritionnelles trompeuses et
mensongères des publicités de agro-industrie…

Par les membres du Collectif « Se Nourrir...à quels prix ? »
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nombreuses réunions préparatoires.
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Quelques intervenants sur la scène de l'amphithéâtre Guilcher

Pascal Jaugeon. Photographe  
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Débat durant la table ronde 1

Jacques Caplat

Yvon Cras

Nadine Hourmant

Philippe Le Goffe
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Un public studieux a assisté au forum
(environ 250 personnes sur la journée)
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Introduction par Cécile Claveirole

Des spectateurs prenant des notes


